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ACTES OFFICIELS. 

MARINE BTJ COMMERCE. — HESLSMENT. 

LES ENGAGEMENTS DES MARINS DU COM-

LA 

DÉCRET CO>CK«NAfT 

MERCÏ ET L'APPLICATION DES ANCIENNES ORDONNANCES DE 

MA1IIJUÏ. 

Louis Napoléon, 
Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, 
Le conseil d'amirauté entendu, 
Décrète : 
Art. 1"'. Sont considérées comme dispositions d'ordre pu-

blic, auxquelles il est interdit de déroger par des conventions 
particulières, les prescriptions des actes ci-dessous indiqués, 
savoir : 

Art. 262, 263, 263 et 270 du Code de commerce ; 
Ordonnance du 1 er novembre 1745; 
Art. 37 de celle du 17 juillet 1816 ; . 
Art. 1, 5 et 8 de l'arrêté du 5 germinal an XII, et 252, § 5, 

du Code de commerce ; 
Paragraphes 2 et 3 de l'art. 3 de l'ordonnance du 9 octobre 

1837. 
Toutefois, le bénéfice des articles 262 et 263 du Code de 

commerce, n'est point acquis à tout marin délaissé, à comp-
ter du jour où il embarque avec salaires sur un autre navire. 

Ces dispositions de l'ordonnance du 1" novembre 1743 se-
ront appliquées à tout marin faisant partie de l'équipage d'un 
navire du commerce ; 

Art. 2. Les ordonnances, règlements et arrêts du conseil 
concernant la marine, antérieurs à 1789, et auxquels il n'a 
point été dérogé, seront appliqués sans qu'il soit nécessaire 
d'administrer la preuve de leur enregistrement. La produc-
tion, par le ministre de la marine, le cas échéant, d'une copie 
authentique de l'un de ces actes, suffira pour eu assurer la 
validité. 

Art. 3. Le ministre de la marine est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et au 
IMktin officiel de la-Marine. 

Fait au palais des Tuileries, le 4 mars 1852. 

■L LOUIS-NAPOLÉON. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
de la marine et des colonies, 

THÉODORE Ducos. 

CONSEILS SE PRUD'HOMMES. 

Louis-Napoléon, 
Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de l'agriculture et 
du commerce, 

Considérant que les décrets des 27 mai et 6 juin 1848, qui 
ont changé les bases de la législation impériale sur les conseils 
M prud'hommes, ont rencontré, dans l'exécution, sur plusieurs 
PP'nts essentiels, les plus graves difficultés, et qu'une expé-
•lence de trois années a permis de constater des inconvénients 
lui pourraient compromettre cette utile institution; 

Considérant qu'une enquête se poursuit pour améliorer le 
j^gime des conseils de prud'hommes, tout en maintenant les 
Lases que le temps a consacrées ; 

Considérant que les décrets de 1848 n'ont pu, même tém-
érairement, s'approprier à la constitution particulière des 
wiques de Lyon et de Saint-Etienne ; qu'il importe, sous ce 

PPort, de régulariser la situation dans ces deux villes, et d'y 
*»urer le cours d'une justice spéciale, si importante pour des 

^Nations ouvrières ; « 
Décrète : 

Ç^rt. l
tr

. Les conseils de prud'hommes de Lyon et de Saint-

an n,n.e so,lt provisoirement replacés sous le régime antérieur 
x décrets des 27 mai et 6 juin 1848, tel qu'il résultait de la 

|mars 1806 et des décrets des 3 juillet 1806, 11 juin 
gy^l^O février 1810, jusqu'à ce qu'il intervienne une loi 
IW» et » 

mars 1806 et des décrets des 3 juillet 1806, 11 juin 

JUSTICE CIVILE 

COBN ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du 
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 eioe et le ministre de la justice sont chargés, chacun en 
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°ncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

p u au lSulleiin des Lois et publié au Moniteur. 

*a a» palais dos Tuileries, le 2 mars 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 
Le ministre de l'intérieur, 

do l'agriculture et du 
commerce, 

F. DE PERSIGNY. 

« En ce qui touche le chef de poursuites relatif à la signifi-
cation à Châtillon-sur-Seine, d'un acte notarié du 1 er mars 
1849, avant son enregistrement; 

« Attendu que, par suite des explications et justifications 
fournies, il n'est resté contre Lefebvre aucune charge d'avoir, 
en cette circonstance, contrevenu à ses devoirs; 

« En ce qui touche les relations d'affaires avec Napias ; 
« Attendu que la prétention élevée par Lefebvre d'imputer 

des versements (réellement effectués) sur le produit de 5'em-
prunt spécial d'octobre 1847, lorsqu'ils n'auraient figuré qu'au 
crédit de son compte général avec Napias, n'est pas de nature 
à entraîner une peine disciplinaire; 

« Qi .edans l'un comme dans l'autre cas, ces versements ont 
profité à Napias ; 

« Attendu que de nouvelles vérifications ont constaté que les 
irrégularités d'écritures signalées à l'occasion du procès d'E-
pernay n'existaient pas ; 

« Attendu que si Lefebvre, en se chargeant de réaliser des 
reconnaissances sous seings privés et eu se rendant personnel-
lement responsable des placements opérés au profit de la fem-
me Tcu-rnier. s'est livré à des actes qui doivent rester étran-
gers au notariat, ces actes isolés, dans les circonstances où 
ils se sont produits, n'ont pas la gravité nécessaire pour ser-
vir de base à une condamnation ; 

« Renvoie l'inculpé de ces deux chefs; 
« Mais, attendu qu'il résulte de l'instruction et des aveux 

mêmes du notaire Lefebvre que, dans le contrat d'acquisition 
du son étude, le 17 février 1847, il a dissimulé une partie con-
sidérable du prix, en déclarant faussement que ce prix était 
de 105,000 fr., lorsque dans la réalité il était de 130,000 fr.; 

« Qu'il a maintenu cette fausse déclaration devant la cham-
bre des notaires, -devant les magistrats, devant le ministre lui-
même ; 

« Que, par ce moyen, il a soustrait le vrai traité à la sur-
veillance et à l'appréciation que l'autorité supérieure est ap-
pelée à exercer dans un intérêt général de premier ordre; 

« Qu'il a ainsi manqué essentiellement aux devoirs de sa 
nouvelle profession, alors qu'il devait plus que tout autre don-
ner l'exemple de l'obéissance à la loi et de la sincérité dans 
les actes ; 

« Vu l'article 53 de la loi du 25 ventôse an XI, et les arti-
cles 15 et 16 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 ; 

« Prononce contre Lefebvre la peine de la suspension pen-
dant deux mois et le condamne aux dépens. » 

Cette peine, ajoute M. l'avocat-général , n'est pas proportion-
née à la gravité de la faute ; toutefois c'est, en quelque sorte, 
pour l'honneur des principes qu'a été interjeté l'appel sou-
mis à la Cour; en effet, depuis le jugement, des faits nou-
veaux, des faits de résistance aux mesures qui ont suivi le 2 
décembre, ont amené contre M. Lefebvre une poursuite; termi-
née par un jugement j ar défaut du Tribunal de Troyes, pro-
nonçant la destitution de cet officier public; mais cette cir-
constance ne fait pas obstacle à la poursuite actuelle, de date 
plus ancienne. 

A l'égard du premier objet de cette poursuite, il est né de 
la connaissance acquise par le ministère public à l'occasion de 
la demande en réduction du prix de l'étude, transmise par le 
sieur Geslin au sieur Lefebvre, demande assurément permise, 
mais qui révélait une blâmable dissimulation, établie à l'aide 
de moyens frauduleux, à savoir, la souscription de billets à 
ordre, représentatifs du prix du traité secreL Quant au prin-
cipe, il n'est pas douteux, et la Cour de cassation, par arrêt 
du 6 novembre 1850, a décidé que le fait de cette dissimula-
tion entraînait contre l'acquéreur de l'office une peine disci-
plinaire. 

M. l'avocat-général, s'expliquant sur le deuxième grief, sou-
tient que M' Lefebvre, en coopérant à la signification avant 
l'enregistrement, d'un commandement en saisie immobilière, 
dont il chargeait II' Louault, avoué à Chàtillon, a, en même 
temps, compromis ce dernier qui, exposé à une poursuite de 
faux, et réellement poursuivi disciplinairement, n'a été relaxé 
de cette dernière action, par jugement du Tribunal civil de 
Chàtillon, que parce qu'il a été reconnu que M* Lefebvre seul 
était blâmable dans cette circonstance. 

Sur le troisième point, savoir, la garantie personnelle don-
née par M e Lefebvre, en contravention aux dispositions de la 
loi, et de l'ordonnance du 4 janvier 1843, M. l'avocat-général 
trouve, dans un procès porté devant la deuxième chambre de 
la Cour, un mémoire de M. Lefebvre, signé de ce dernier, et 
qui renferme l'aveu de cette garantie. 

Après quelques développements à l'appui de la démonstra-
tion de ces deux derniers griefs, M. l'avocat-général conclut à 
ce que M e Lefebvre soit destitué par arrêt de la Cour. 

M° Th. Bac, avocat de M. Lefebvre : C'est pour l'honneur 
des principes, a dit M. l'avocat-général, que cette poursuite 
est continuée ; il pense, en etfet, que la condamnation par dé-
faut, qui a frappé M. Lefebvre, et a prononcé sa destitution, 
ne peut manquer d'être confirmée, s'il y a opposition ; mais ii 
y a ici deux affaires bien distinctes et que la Cour ne voudra 
pas confondre. Il est vrai que M. Lefebvre est, en ce moment, 
dans une situation bien malheureuse; il est loin de sa patrie, 
à Bruxelles ; l'opinion qu'il défendait, et qui a fait quitter à 
bien d'autres le sol de la France, a été vaincue ; en France, 
l'opinion vaincue est l'objet de la générosité et du pardon; 
c'est surtout en présence de la justice que s'éteignent les pas-
sions, et de là, pour moi, l'espérance que la Cour ne fera pas 
peser dans cette affaire les faits qui lui sont dénoncés à l'occa-
sion d'une autre toute différente. 

Au mois de février 1847, M. Lefebvre, encore fort jeune, 
acheta de M. Geslin, moyennant 130,000 fr., son étude de 
Troyes, sous le cautionnement de MM. Lefebvre père et Denis, 
ancien notaire, et sur la production d'un état de produits de 
10,249 fr. par année, en moyenne, ce qui avait déterminé, au 
taux ordinaire de dix fois le produit, un prix normal de 
105,000 fr.; et 25,000 de surplus, formant le prix secret, fu-
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mit payés, plus une portion du prix. Mais les affaires n'é-
taient pas ce qu'avait espéré M. Lefebvre : la révolution de 
lévrier empira cet état de choses ; le produit annoncé, au lieu 
de 10,249 fr., n'était, en réalité, que de 6,964 fr. ; les cau-
tions parlèrent d'une demande en réduction. M. Lefebvre ré-
sista d'abord ; il dut céder cependant à son père et à M. De-
nis, et la demande fut formée ; elle s'appuyait moins sur la 
contre-lettre que sur la fraude résultant de l'inexactitude de 
l'état de produits. L'honorable avocat de M. Lefebvre, M. de 
Thorigny, lui écrivait, à cette occasion : « Restez ce que vous 
avez toujours été, un honnête homme, mais avec fermeté et ré-
solution pour faire réprimer la fraude... » 

Néanmoins, la contre-lettre était de fait au procès ; elle fut 
annulée par jugement confirmé par arrêt du 11 juin 1880. 
Pendant le débat, la chambre des notaires de Troyes se saisit 
disciplinairement, et prononça quinze jours de suspension 
contre M. Lefebvre; mais quel était le mobile de la chambre 
dans cette poursuite? On le voit par les motifs suivants de sa 
délibération du 31 décemb^ff 1849 : 

« Attendu que, tout en s associant pleinement et sans réser-
ve au jugement qui anéantit la contre lettre ou les traités se-
crets, la chambre a pour devoir de rechercher par les faits le 
degré de culpabilité du notaire qui a cru pouvoir se dispenser 
de satisfaire à un engagement d'honneur en s'appuvani sur un 
traité secret dont il ne devait pas ignorer le vice et la nullité 
au | n ii ni de vue de la légalité ; 

« Attendu que do là naissent des scandales publics qui por-
tent atteinte à la considération du notariat, et qui n'ont pris 

naissance que dans la demande intentée par M. Lefebvre con-
tre M. Geslin... » 

Sans doute, ajoute M e Bac, M. Lefebvre a manqué à l'obser-
vance de règlements utiles, nécessaires, mais il n'a point, par 
la dissimulation profitable à son prédécesseur, et non à lui, 
manqué aux lois de l'honneur. La jurisprudence elle-même, 
jusqu'en 1839, a proclamé la validité des contre- lettres; ce 
n'est que par un arrêt de la Cour de Paris, de cette même an-
née, qu'elle s'est depuis décidée en sens contraire avec unifor-
mité; ce qui n'a pas empêché la continuation de ces stipula-
tions, sur lesquelles M. le minisire de la justice, par une cir-
culaire du 28 juin 1849, appelait encore l'investigation des 
parquets. 

M" Bac justifie ensuite son client des autres griefs, que n'a 
pas admis le Tribunal de Troyes. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 5 mars. 

M
MA

 DE BALZAC ET LES JOURNAUX le Siècle, le Constilu-

tionnel, le Pays. — DROIT DE REPRODUCTION DES RO-

MAXS DE M. DE BALZAC. 

(Voit .la Gazette des Tribunaux des 24 janvier et 13 fé-

vrier.) 

Nous avons publié dans nos numéros des 24 janvier et 

13 février les plaidoiries de M's Cauvain, avocat du Cons-

^titutionnel, Senard, avocat du journal le Siècle, Léon Du-

val, avocat de M"" veuve de Balzac, et deVillepin, avocat 

du Pays. 

Le Tribunal a rendu ce matin le jugement suivant : 

« Le Tribunal, vu la connexité, joint les demandes, et sta-
tuant à la fois par un seul et même jugement ; 

« En ce qui touche la demande principale formée par Véron 
tout à la fois contre la veuve de Balzac et contre Perrée; 

« Attendu que, suivant acte sous seing privé du 11 mars 
1847, enregistré à Paris le 27 février dernier au droit de 
343 fr. 20 c, Balzac a cédé à Véron le droit de publier dans le 
Constitutionnel, pendant quatre années et moyennant le prix 
de 100 fr. la feuille, divers romans tirés de la collection con-
nue sous le titre de la Comédie humaine, parmi lesquels se 
trouvait notamment le Père Goriot ; >. 

« Attendu que, par le même acte, Balzac s'est expressément 
interdit le droit de laisser réimprimer ces ouvrages dans au-
cun autre journal ; 

« Attendu que, malgré la convention, le journal le Siècle, 
ayant pour gérant Perrée, a, dans le cours du mois d'octobre 
1850, c'est-à-dire quelques semaines après le décès de Balzac, 
publié en feuilletons le même roman du Père Goriot ; 

« Attendu que cette publication constitue une infraction 
manifeste aux engagements pris vis-à-vis Véron et lui cause 
un préjudice dont il a le droit de demander la réparation, soit 
à la succession Ba zac, si elle est le résultat d'une autorisa-
tion qui aurait été par elle indûment accordée, soit au jour-
nal le Siècle, s'il a fait la publication sans aucun droit ; 

« Attendu qu'il est d'ailleurs constant que le Père Goriot 
forme quatorze feuilles de la Comédie humaine, pour lesquel-
les Véron a payé 1,400 francs, et qu'il a droit de réclamer à 
titre de dommages -intérêts, non-seulement le remboursement 
de ladite somme avec les intérêts à partir du 11 mars 1817, 
jour où il en effectué le paiement, mais encore une somme 
égale au préjudice que la publication lui a fait éprouver; 

'« En ce qui touche la question de savoir sur lequel' des 
deux défendeurs doit- peser la responsabilité de l'action inten-
tée par Véron ; 

« Attendu qu'il importe de rappeler les circonstances dans 
lesquelles sont intervenues les conventions des parties; qu'ainsi 
un mois et demi s'était seulement écoulé depuis que Perrée 
avait acquis de Balzac le droit de publier dans le Siècle un 
certain nombre de romans tirés de la Comédie humaine, 
alors que, par le traité ci-dessus énoncé du 11 mars 1847, 
Véron assurait au Constitutiotmel le bénéfice de la publica-
tion exclusive de, quelques autres romans faisant partie de 

la même collection, et comprenant particulièrement le Père 
Goriot ; 

« Qu'on voit encore, par les documents du procès, qu'a 
peine ce marché conclu, et dans son impatience de le faire 
connaître au public, le Constitutionnel l'annonçait par des 
insertions répétées en tête du journal, avec les caractères les 
plus propres à frapper les yeux; qu'il le faisait ainsi, notam 
ment dans les numéros des 14, 15, 21, 22 et 27 du même 
mois de mars, en ayant soin d'indiquer le Père Goriot parmi 
les ouvrages du « célèbre écrivain, qu'il se félicitait de pou-
voir offrir à ses abonnés;» 

« Attendu que c'est le jour même de la dernière de Ces an-
nonces, c'est-à-dire le 27 mars; que se réalisait une troisième 
convention (enregistrée à Paris le 2 mars présent mois) par 
laquelle Perrée obtenait à son tour, du même auteur et dans 
l'intérêt du Siècle, le droit de publierlSO feuilles de la même 
collection, à choisir, y est-il dit, dans les ouvrages publiés ou 

en cours de publication, expressions dont on s'empare aujour-
d'hui pour soutenir qu'à défaut de réserves faites par Balzac, 
Perrée avait le droit de comprendre le Père Goriot et autres 
ouvrages cédés au Constitutionnel dans les romans dont il se 
réservait le choix; 

« Attendu que si la clause, prise isolément, peut recevoir 
une pareille interprétation, il ne saurait en être de même lors 
que l'on considère les diverses conventions à la suite desquel 
leselle est intervenue et les circonstances qui l'ont accompa 
gnée; 

« Qu'il en résulte en effet que les deux gérants du Siècle et 
du Constitutionnel avaient à la fois compris les. avantages 
qu'ils pouvaient retirer de la publication des ouvrages du ro-
mancier en vogue, et qu'ils se disputaient à l'envi le droit ex-
clusif d'en faire jouir leurs abonnés; 

«Qu'on no peut dès lors admettre que les annonces par les-
quelles le Constitutionnel proclamait si hautement le traité 
qu'il venait de signer à la date du 11 mars, aient échappé à 
son concurrent; qu'ainsi,, à supposer qu'elles n'aient pas été 
la cause déterminante de ce nouveau traité conclu, par ce der-

tendre que dès l'instant où cinq annuités lui étaient alors ac-
cordées pour la publication des 100 premières feuilles, il de-
vait jouir pour les 150 nouvelles feuilles dont il lui était fait 
cession, d'un autre délai de sept ans et demi, leque' ne com-
mencerait à courir que de l'expiration du premier, prétention 
contre laquelle proteste la veuve Balzac, en soutenant qu'on 
n'a entendu pour l'épuisement des 250 feuilles qu'un seul et 
même délai de cinq années; 

« Attendu que dans le silence de la convention il faut encore, 
pour interpréter sur ce point l'intention des parties, recourir 
aux stipulations qui ont précédé, et reconnaître que si, au 22 
janvier 1852, Balzac accordait effectivement cinq ans au Siècle 
pour 100 feuilles, il se montrait quelques semaines plus tard 
beaucoup plus exigeant en traitant avec le Constitutionnel, ■ 
puisque pour les 156 feuilles formant l'objet de la cession du 
11 mars suivant, il lui imposait l'obligation de terminer la 
publication dans les quatre années qui devaient suivre ; d'où 
il est permis d'induire qu'il ne pouvait, en traitant quelques 
jours après de 150 autres feuilles avec le Siècle, avoir la pen-
sée de lui donner un délai de douze années et demie ; 

Attendu que l'ordre de publication suivi par ce journal at-
tes\e suffisamment que ce n'était pasainsi que l'entendait alors 
Perrée ; 

« Qu'en effet, et sans avoir égard aux distinctions qu'il veut 
faire consacrer aujourd'hui entre la durée des deux cessions 
des 22 janvier et 27 mars, il faisait paraître dès 18471e Cousin 
Pons, c'est-à-dire uii des ouvrages compris dans le dernier de 
ces actes et pour la publication duquel il auraiteu douze ans et 
demi de jouissance. 

Attendu enfin qu'il est nécessaire de rappeler que le suc-
cès des œuvres de Balzac, et en général de cegenrede publi-
cation par les journaux, était tel, à l'époque des conventions 
intervenues entre les parties, que dans le court espace des 
vingt jours du mois de mars qui avaient précédé le dernier 
traité sur l'interprétation duquel la difficulté s'élève, le Siècle 
avait publié 17 feuilles, ce qui explique parfaitement com-
ment un seul et même délai de cinq ansavait dû paraître alors 
bien suffisant pour écouler la totalité des 250 feuilles; 

En ce qui touche la demande formée au nom du Siècle 
tant contre la veuve Balzac que contre Baraton, gérant du 
journal le Pays, et celle récursoire de Baraton, de la veuve 
Balzac contre Marescq ; 

Attendu qu'il résulte des conventions ci-dessus rappelées, 
que Balzac ne s^ést engagé envers le Siècle qu'à ne pas céder à 
un autre journal quotidien le droit de reproduire les romans 
compris dans leurs traités, et qu'il s'est, d'ailleurs, expressé-
ment réservé le surplus de ses droits de propriété sur ses œu-
vres, notamment la faculté de les exploiter sous toutes les for-
mes et toutes les conditions de la librairie; 

« Attendu que le journal le Pays n' à rien fait qui puisse 
porter atteinte à ces engagements; qu'en effet il ne publie pas 
les œuvres de Balzac; qu'il ne les imprime ni dans le corps du 
journal, ni en feuilletons, ni séparément, et que la simple pro-
messe faite à ses abonnés de leur livrer à titre de prime l'é-
dition illustrée par Marescq ne constitue en aucune manière la 
concurrence déterminée par l'article 6 de la convention du 22 
janvier 1847, concurrence qui est la seule contre laquelle ait' 
entendu le garantir Balzac ; 

: Attendu qu'il s'agit là d'une combinaison nouvelle qui 
n'est point entrée dans les prévisions des parties, et qu'il faut 
classer parmi les modes d'exploitation du domaine de la li-
brairie dont Balzac s'est réservé le bénéfice ; qu'ainsi donc, et 
sous aucun rapport, il n'y a lieu de s'arrêter à la demande 
formée par le Siècle ; 

« Attendu qu'il devient sans intérêt de s'occuper de la de-
mande en garantie, puisque celle principale doit être écar-
tée ; 

< En ce qui touche les conclusions prises au nom du Siècle, 
et par lesquelles il désigne les ouvrages dont il entend, 
faire choix, suivant la faculté qui lui en a été réservée par la 
convention du 27 mars 1847; 

« Attendu que la veuve Balzac n'élève à cet égard aucune 
difficulté, et qu'il n'y a plus dès-lors qu'à donner acte aux 
parties de leur consentement respectif à ce que la convention 
demeure ainsi exécutée contre elles ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux divers chefs 
de conclusions prises au nom du Siècle, vis à vis des parties en 
cause, condamne Tillot, gérant dudit journal, à payer à Véron, 
à titre de dommages-intérêts, 1» la somme de 1,400 fr. avec 
intérêts à 5 pour cent, à partir du 11 mars 1847 ; 2° et en ou-
tre, une somme deSOO fr., montant du préjudice éprouvé par 
ce dernier ; 

« Donne acte du choix fait par ledit Tillot et agréé par la 
veuve Balzac, des ouvrages composant les cent cinquante feuil-
les de la Comédie humaine, cédées le 27 mars 1847; 

« Dit que les conditions de la convention du 22 février 1847 
pour les cent premières feuilles et la durée de leur publica-
tion régleront également les cent cinquante feuilles, et que 
le terme de la jouissance du Siècle est et demeure fixé au 31 
décembre 1852; 

« Déclare Tillot non recevable et mal fondé dans ses autres 

demandes, soit contre la veuve Balzac, soit contre Baraton, et 
le condamne en tous les dépens faits tant sur les demandes 
principales que sur celles en garantie, dans lesquels dépens de-
vra entrer le coût de l'enregistrement des actes susénoncés; sur 
le surplus des fins et conclusions des parties les met hors de 
cause. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRANS-

nier à la date du 27 mars, toujours est il constant qu'il 
pu ignorer, en le signant, que certains ouvrages avaient déjà 
été cédés au Constitutionnel et qu'ils ne pouvaient consé-
quemment pas figurer parmi ceux sur lesquels il lui était 
permis de faire porter son choix; 

« Alicndu qu'il résulte de là que c'est indûment qu'à la date 
du î> octobre 1850, c'est-à-dire plus de trois ans et demi après 
ce dernier traité, et plus d'un mois après le décès de Balzac, 
U Père Goriot a été publié dans le Siècle, et qu'au gérant de 
ce journal doit incomber dès lors exclusivement le poids de 
l'action introduite par Véron; 

« En ce qui touche le débat particulier qui s'élève entre la 
veuve Balpao ci IVn-éc, sur l'interprétation du oléine traité du 
27 mars, quant à la durée du droit do publication qu'il confé-
rait au Siècle i 

« Attendu que Perrée se fonde sur le précéden. traité du 22 

janvier 1847, enregistré à l'ans le 2 mars courant, pour pré-

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 5 mars 

COLPORTAGE DE LIVRES. — AUTORISATION DU PRÉFET. -

PORT DE CES HVKES. — APPRÉCIATION DE FAIT. 

Le colportage des livres, interdit par l'article G de la loi du 
27 juillet 1849, sans l'autorisation du préfet, implique néces-
sairement l'idée de vente ou distribution de ces livres - or il 

appartient aux juges du fait de décider souverainement' si 
1 individu poursuivi comme contrevenant à cette loi avait l'in-
tention de vendre ces livres, ou si seulement il les transportait 
au chef-lieu du département pour les montrer au préfet et 
solliciter de lui 1 autorisation de les vendre dans son départe-

Rejet du pourvoi du procureur-général près la Cour d'ap-
pel de Pans contre un arrêt de la chambre d'accusation de 
cette Cour, du 30 janvier 1852, qui a relaxé le sieur Casteran 
uera prévention contre lui portée. 

M. de Clos, conseiller rapporteur; M. PlougOulm 
général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. — LISTE DES TÉMOINS. — ERREUR. — MINIS-

TÈRE PUBLIC — DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS. —- PRÉSIDENT 

D ASSISES. — RÈGLES DE LA COMPÉTENCE. 

L'erreur sur le nom d'un témoin signifié à l'accusé n'en-
traîne pas l'uunulaiiou de l'arrêt de condamnation; aux ter-
mes de l'art. 315 du Code d'instruction criminelle, l'accusé 
seulement à le droit, dans ce cas, de s'opposer à l'audition de 
ce teuloin. 

avocat-



§30 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6 MARS 1852 

On ne peut considérer comme acte d'instruction le procès- j 
verbal dressé par un gendarme sur la demande du procureur 
de la République, et contenant des renseignements sur la mo-
ralité d'un accusé renvoyé devant la Cour d'assises; il n'y a 
pas là par conséquent violation de l'art. 303 du Code d'ins-
truction criminelle et des règles de la compétence de la part 
du ministère public qui aurait empiété sur les droits du pré-
sident des assises, auquel seul il appartient de procéder à i 

une instruction après le renvoi d'un accusé devant la Cour 
d'assises. 

Lorsqu'un renseignement de celte nature a été produit par 
le niinis)ère public, l'accusé en a une suffisante connaissance 
par la lecture que le ministère public en l'ail à l'audience sans 
qu'jl 'soit besoin que copie en soit signifiée à l'accusé. Ce ren-
seig-fieinent ne peut être considéré comme un des actes de pro-
cédure dont parle l'art. 305 du Code d'instruction criminelle, 

'dont dVilli uis l'exécution n'est prescrite, à peine de nul-
lité, qu'autant que la copie en aurait été en vain réclamée 
par l'accusé. 

Rejet du pourvoi de Pierre-Louis ISalossier contre un ar-
rêt de la Cour d'assises des Ardennes, du 21 janvier 1852, 
qui l'a condamné à cinq ans de réclusion pour attentat à la 
pddeur. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, avocat-
général, conclusions conformes. Plaidant, M c Morin, avocat. 

CUMUL DES PEINES. — FAITS ANTÉHIÈUKS. — ART. 305 DU 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 

11 y a violation de l'article 365 du Cdde d'instruction cri-
minelle, et en conséquence lieu d'annuler l'arrêt de la Cour 
d'assises qui prononce une peine qu'il déclare ne devoir pas se 
confondre avec une autre peine antérieurement prononce* pour 
des faits antérieurs à la première condamnation prononcée 
contre le môme accusé. 

Cassation, sur le pourvoi de François Poincelet, d'un arrêt 
de la Cour d'assises delà Meurtbo, qui l'a condamné à dix 
ans de réclusion pour vol qualifié. 

M. V. Fouchcr, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

CHIENS. ANIMAUX MALFAISANTS ET FEROCES. 

DES FAITS. 

APPRÉCIATION 

Un chien peut être considéré, soit à cause du vice de son 
naturel, soit par sa mauvaise éducation, comme un animal 
malfaisant et féroce, dans le sens de l'article 478, § 7, du Code 
pénal; mais ce caractère ne peut lui être donné d'une manière 
absolue. Il appartient eu conséquence au juge du fait de dé-
clarer si le chien doit être rangé dans cette catégorie ct_ rendre 
son maître passible des peines édictées par l'article 475, § 7, 

du Code pédal. 
Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal de 

simple police de Saint-Mibiel contre un jugement du Tribunal 
qui a relaxé les sieurs Goujet, Genin et autres. 

M. Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M, Plougoulm, 
avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De François Pernod, condamné par la Cour d'assises de 

l'Ain à douze ans de travaux forcés, pour vol qualifié; — 2° 
De Victoria-Marianne Ugued et Josephe-Mariauue Lalre (Bas-
ses-Pyrénées), travaux forcés à perpétuité, assassinat ; — 3° De 
Marie-Félicio Renard (Seine), cinq ans de réclusion, vol avec 
effraction ; — 4° Do Sénatour-Ambroise Lebidois (Seine-Info 
rieure), sept ans de travaux forcés, vol qualifié; — 5° De 
Jeanne Maitret (Côte-d'Or), vingt ans de travaux forcés, infan-
ticide; — o» D

e
 Léger Pailloncey (Puy-de-Dôme), cinq ans de 

travaux forcés, attentat à la pudeur ; — 7° De Pierre- Adolphe 
Leeomte, Louis-Victor Mqrel et Désiré-Léonard Papillon (Seine-
lnferieure), vingt ans et dix ans de travaux forcés, vol qualifié; 
— 8° D' Alexandre-Hyacinthe Moyse (Seine-Inférieure), travaux 
forcés à perpétuité, tentative de meurtre ; — 9° De Jean-Bap-
tiste Sommier (Côte-d'Or), travaux forcés à perpétuité, fausse 
monnaie; — 10° De Pierre-Alexandre Renault (Seine-Inférieu-
re), six ans de travaux forcés, recel d'objets volés avec effrac-
tion ; — 11° De Jean-Baptiste Poupon (Côte-d'Or), cinq ans de 
réclusion, vol qualifié ; —12° De Joseph Joune (Côte-d'Or), 
vingt ans de travaux forcés, vol qualifié. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Tantillion, conseiller. 

Audiences des 13 et 14 février t 

ASSOCIATION DE VOLEURS. 

Dans le courant du mois de mars dernier, MM. de Ro-

chefort et Gerzat, conseiller à la Cour d'appel de Riom, 

propriétaires d'un domaine à Champeyroux, commune de 

Saint-Ignal, furent avertis par leur fermier qu'un vol de 

blé avait été commis dans les greniers'do leur maison. 

Dans ce grenier, en effet, se trouvaient amoncelés des 

grains de différentes espèces, que l'on avait le soin de re-

muer à des époques fixes. Au mois de décembre, cette 

précaution avait été prise, les grains avaient été mis en 

tas, parfaitement nivelés, et, dans chacun de ces tas, on 

apercevait plus tard des vides considérables, qui indi-

quaient évidemment que des soustractions avaient été 

commises. Quels étaient les auteurs de ces vols? La jus-

tice fut bientôt mise sur leurs traces. Les soupçons se por-

tèrent d'abord sur différentes personne»; mais au bout de 

quelque temps, malgré l'effroi qu'inspiraient à la popula-

tion les coupables, elle ne larda pas à les découvrir. Une 

instruction fut commencée; niais on avait beaucoup de 

peine à obtenir des témoins des déclarations complètes, et 

ce n'est qu'au bout de sept mois que l'on a pu réunir des 

renseignements satisfaisants pour soumettre au jury le 

jugement de cette affaire. 

Quatre accusés comparaissent aujourd'hui aux assises : 

ce sont les nommés Bessède, Gerzat dit le Borgne, Phili-

pat, et Debord dit Guichctte. 

Le premier est, un homme de trente-cinq ans ; il est ser-

rurier; sa mise est celle des artisans. Les trois autres ont 

des blouses bleues. 

Dans le cours des débats, Bessède s'explique avec faci-

lité, ses réponses sont habiles. Du reste, ce n'est pas la 

première l'ois qu'il a à répondre de ses actes devant la jus-

tice -. il a déjà été condamné pour vol à trois ans de pri-

son par la Cour d'assises du Rhône. 

Gerzat, ainsi que l'indique son sobriquet, n'a qu'un œil, 

son attitude est morne, ses réponses dénotent chez lui une 

intelligence moins qu'ordinaire. 

Philipat, le troisième accusé, paraît plus intelligent, sa 

physionomie est celle d'un homme rusé. 

Quanta Debord, c'est un homme âgé, petit, un peu 

voûté. M. le président a beaucoup de peine à obtenir de 

lui des réponses catégoriques aux questions qu'il lui 

adresse. 

Trente témoins étaient assignés à la requête du minis-

tère publie et six à la requête de la défense. Aussi cette af-

faire n'a-t-elle été terminée que le second jour à onze 
heures du soir. 

Les premiers témoins entendus étaient les fermiers du 

domaine. Us ont raconté dans quelles circonstances ils se 

sont aperçus des enlèvements opéré. 1!. 

M. Gerzat, conseiller, est ensuite entendu en vertu du 

pouvoir discrétionnaire de M. le président. 11 dépose des 

rapports faits par ses fermiers, et constate par lui-même 

les désordres qui indiquaient qu'un vol avait élé commis. 

11 évalue à sept cents septiers, mesure du pays, la quantité 

du blé contenue dans les greniers, et fixe a 120, hectolitres 

l'évaluation du blé soustrait. 

Il déclare qu'à une époque qu'il ne peut préciser la clé 

d'une des portes avait disparu; que des recherches avaient 

été lai les sans résultat, et que ce ne fut qu'au bout de 

plusieurs jour» qu'elle ftrt retrouvée dans un enHrôit très 

apparent, où elle avait dû être déposée secrètement ; car 

sans cela on l'aurait aperçue lors des recherches. Pour ar-

river au grenier, il faut franchir trois portes, dont une 

surtout, celle dont la clé avait été retrouvée, ne pouvait 

être ouverte qu'avec une clé spéciale; un crochet n'aurait 

pas suffi. 

Interpellé sur ce qu'il connaît des antécédents des ac-

cusés, M. Gerzat déclare qu'il est à sa connaissance que 

Bessède a été précédemment condamné pour vol. Il est 

issu d'une famille qui a encouru des poursuites judiciaires: 

le grand-père maternel de l'accusé a élé condamné à la 

peine de mort couime chauffeur ; il faisait partie d'une 

bande qui s'introduisait dans les fermes isolées, et obte-

nait par des tortures la révélation de leurs victimes de 

l'endroit où- était déposé leur argent. 

Bessède est ouvrier habile, il est serrurier; différents 

vols ont été commis dans les environs ; les soupçons se 
sont portés sur lui. 

Philipat et Gerzat jouissent d'une mauvaise réputation. 

Gerzat a été soupçonné d'un vol de blé et de soustrac-

tions nombreuses dans une maison qui lui appartenait au-

trefois, mais qui avait élé depuis vendue en justice. On 

les accusait l'un et l'autre d'avoir brûlé et empoisonné des 
bestiaux» 

Quant à Guichelte, le témoin ne peut fournir aucun ren-
seignement sursoit compte. 

Des témoins sont ensuite entendus déposant de faits re-

latifs à chacun des accusés. Les uns constatent des ventes 

de blé vieux, les autres rappellent les menaces proférées 

par Philipat d'empoisonner des bestiaux. Quelques-uns 

déclarent avoir été victimes de ces menaces 

Des témoins déclarent également que des vols ont été 

commis à leur préjudice; ils en racontent les circonstan 

ces, sans pouvoir désigner les auteurs. 

François Legay : Le 8 janvier dernier, à sept heures 

du matin, je remarquai des traces de blé allant de la mai-

son de M. Gerzat à la grange de Guichctte Debord ; je les 
effaçais avec mon sabot. 

Ce fait avait provoqué des poursuites contre le témoin, 

qui a été arrêté, mais relâché quelques jours après. 

Claude Ossaye. Revenant de Riom un mardi, en pas-

sant près des bâtiments de MM. de Roeheforl,ilavu deux 

hommes qui en sortaient; il était onze heures du soir; l'un 

portait des clés et était vêtu d'habits marrons, il avait une 

calotte sur la tête ; l'autre portait un sac de blé ; il l'a bien 

reconnu: c'était Debord dit Guichctte; il lui a même de-

mandé ce qu'il faisait, et Debord lui a répondu : « Cela ne 

te regarde pas, suis ton chemin ; chacun gagne sa vie 

comme il le peut. » 

Cette déposition soulève, de la part des défenseurs, de 

nombreuses interpellations, qui amènent à établir qu'Os-

saye a été condamné deux fois; une première fois pour 

avoir maltraité des chasseurs, une seconde fois pour avoir 

porté un coup do couteau à un nommé Lirebardon. 

Bessède prétend que le témoin a de la rancune contre 

lui, parce qu'il avait été appelé à déposer contre lui dans le 

procès relatif au coup de couteau, à la suiteduquel Ossaye 

a été condamné à six mois de prison. 

Debord révoque en doute la déposition, en se basant 

sur ce motif qu'Ossaye est aubergiste comme lui, et que 

c'est la jalousie, la rivalité de métier qui a dicté sa dépo-
sition. 

Ossaye persiste dans sa déposition qu'il déclare sincère. 

Il ajoute que le samedi suivant, il a fait route avec Phili-

pat, qui conduisait sur sa voiture quatre sacs de blé; De-

bord en conduisait aussi ; Bessède était avec eux. Au re-

tour, ils entrèrent dans une auberge ; on se mit à table, on 

fit des extras, et Bessède sortit une poignée d'argent. 

Comme le témoin s'étonnait de voir entre ses mains une 

somme aussi forte, l'accusé dit qu'il la tenait de sa mère, 

et qu'il faudrait bien qu'elle lui en donnât davantage. Il a 

été cependant établi que la mère de cet individu n'avait 

aucune ressource, et qu'elle avait quitté le pays en laissant 

de nombreuses dupes et de nombreuses dettes. 

La femme Seguin a vu Antoine Legay effaçant les tra-

ces de blé. Comme elle lui manifestait son étonnement de 

le voir si matinal, et lui faisait des réflexions sur ce blé 

répandu, il répondit qu'il allait à son ouvrage, et dit, en 

continuant à enterrer le blé dans la boue : « Ce sera quel-
que malheureux qui se sera sauvé. » 

Martine Fontfrède, femme de Debord, l'un des accusés. 

Ce témoin est conduit par un gendarme. M. le président 

explique à MM. les jurés dans quelle situation se trouve 

cette femme : elle est poursuivie pour recel, son mari est 

accusé ; sa position ne permet pas que son témoignage 

soit accepté sous la foi du serment. Elle accuse les coac-

cusés de Debord, et sa déposition tend à disculper son 

mari. M. le président ordonne que ce témoin ne sera pas 

entendu, mais qu'il sera donné lecture de sa déposition 

devant M. le juge d'instruction, à titre de simple rensei-
gnement. -

Voici cette déposition : Bessède le borgne et Philipat 

venaient souvent boire chez moi. Un soir,, après Noël, ils 

se faisaient des reproches ; Gerzat disait qu'il était bien 

fâché d'avoir suivi les autres deux; qu'on lui faisait faire 

de mauvaise besogne ; qu'ils avaient volé de l'argent chez 

une fille de Saipt-Laure. qui demeurait seule à Champey-

roux, et qui est aujourd'hui mariée" à Ennezat; qu'il les 

avait suivis et n'avait rien eu pour sa part , qu'on avait 

aussi volé de l'argent chez une fille nommée Buchille, qui 

reste seule chez son frère à Champeyroux ; qu'ils étaient 

tous les trois, et qu'il se plaignait encore de n'avoir pas eu 

sa part ; qu'il les avait suivis dans un autre endroit, et qu'il 

avait eu seulement cent francs, ce qui ne faisait pas son 

appoint. Us se disputaient encore une autre fois au sujet 

de huit ou neuf sous qui auraient été dérobés, et Gerzat se 

plaignait de n'en avoir qu'un pour sa part. lia aussi été 

question entre eux de deux sacs pleins de blé qui auraient 

été cachés dans les feuilles 1 chez Philipat ; il se plaignait 

de ce qu'on en avait pris trois et qu'il n'en restait que 

deux ; il blâmait Gerzatet Bessède de s'en être emparés; 

mais on ne disait pas chez qui le blé avait été pris. 

Un jour, sur la demande que je leur fis de pajer la dé-

pense qu'ils avaient faite journellement dans mon caba-

■ et, Bessède et Gerzat me portèrent du ble. Je ne remar-

ne me rappelle pas le nom. Bessède avait deux pistolets 

sur lui. Il dit qu'il ne marchait jamais sans ça. 

M. le président ordonne également que lecture soit don-

née, en vertu de son pouvoir discrétionnaire^ de la dépo-

silion de la lille Catherine CharJard. 

Philipat savait que j'avais de l'argent placé chez un no-

taire de Beauregard. Je venais de quitter le service d'un 

nommé Théry, chez qui je servais en qualité de domesti-

que. Philipat me proposa de me le faire épouser; il me di-

sait qu'il ferait des sortilèges. J'eus la bêtise de le croire : 

il m'ordonna "de mettre du sarment dans du lessif bouil-

lant, de prendre des bains de pieds et d'aller courir dans 

les chemins nu-pieds. Quand j'avais pris ces bains, j'a-

vais la tête lourde, et je ne sais pas comment je vis en-

core. D'autres fois, il me disait qu'il fallait que je par-

vinsse à tirer les cheveux de Théry ou de lui faire boire 

du vin préparé. A chaque fois qu'il m'indiquait un sorti-

lège nouveau, il fallait lui donner de l'argent. Je lui don-

nai 50 fr., 20 fr., 40 fr.; enfin il m'a fait manger environ 

200 fr. 

Jacques Pélissier : Je suis devenu adjudicataire d'une 

maison de Gerzat. Je le laissai pendant quelque temps en 

possession de cet immeuble, dont il avait été exproprié. 

Lorsque je me rendis à Champeyroux, je ne retrouvai de 

la maison que les quatre murs et le sol ; les portes, les 

fenêtres, tout avait disparu ; les crèches des bestiaux dans 

la grange ; enfin, il^ avait enlevé jusqu'aux gonds des 

portes. 

M. Baynard, huissier à Ennezat, avait été chargé de 

poursuivre Gerzat pour un sac do blé vendu par un nom-

mé Segain et dont il avait touché le prix. Avant procès les 

parties transigèrent. 

Pierre Lirebardon, ditCombre. La belle-mère de Phili 

pat lui a dit, lorsqu'on vint l'arrêter : « Il est perdu, sa 

femme m'a dit qu'il y était allé avec sa voiture. » 

M. de Benoît, maire de la commune de Saint-Ignat, rend 

compte des informations faites par lui chaque fois qu'il se 

commettait un crime dans le ressort de sa commune : les 

voleurs étaient habiles ; il ne pouvait obtenir de rensei-

gnements précis, mais toujours les soupçons planaient sur 

cette association composée de Bessède, Philipat et Gerzat. 

Quant à Debord, avant qu'il suivît ces trois hommes, on 

n'avait rien à lui reprocher. 

Philipat a voulu se faire panseur d» bestiaux; pour ob-

tenir des pratiques, il brûlait les animaux avec du vitriol, 

et faisait des menaces, toujours suivies d'effel, jusqu'à ce 

qu'on l'ait pris pour vétérinaire. Il se faisait aussi passer 

pour sorcier et escroquait des sommes assez fortes à ses 

dupes. La fille Chatard, l'une d'elles, l'a poursuivi ; il lui 

a remboursé 40 francs. 

Gerzat est souvent complice de Philipat ; il est entière-

ment ruiné, ne travaille jamais et fait de fortes dépenses 

au cabaret, toujours en compagnie des autres accusés. 

Depuis qu'ils sont en prison, aucun vol n'a élé commis 

dans les environs ni dans la commune. M. Gerzat pour-

rait laisser sans crainte aujourd'hui la clé à ses gre-
niers. 

Les témoins justificatifs entendus déposent de la mora-

lité de quelques uns des accusés; d'autres, assignés par 

Bessède^ déclarent qu'ils l'emploient comme maréchal et 
le paient en blé. 

Après l'audition des témoins, M. Burin-Desrosiers, sub-

stitut de M. le procureur-général, soutient l'accusation. 

Il suit les accusés dans tous leurs actes, et s'efforce d'éta-

blir qu'ils sont associés pour voler, et met à leur charge 

les nombreux crimes commis dans la commune de Saint-

Dans le ressort de Bordeaux, deux préside 
lue, cinq conseillers, un 

Périgtfëux. 

Dans h' ressort de Gaen, d 

jugé à Uisieuxc%i prés^Pty à Au. 

front et un président à 

)»ge a Bordeauj 
nts de 

UX j„£ 

Jl'ôrtogtie 

Wlmar, 

 *«»&^ 
*
 prA

' Résident
 de| 

Dans le ressort 

d'appel et deux conseillers. 

Dans le ressort, de Dijon, deux présidents de h 

la Cour d'appel et un juge à Semur.
 c

"
ai

ubrej 

Dans le ressort de Douai, un président dechamL 

nseiller,unjugc au Tribu^T-H Cour d'appel et un co 

lenciennes; 

Dans le ressort ■ de Grenoble, 
un conseiller à k 

d appel, un juge au Tribunal de Nyons, un vice-,
v 

et un juge au Tribunal de Vienne, un président L 
nal d'Embrun; 

Dans 

de V
a 

Cou
r 

s le ressort de Limoges, quatre conseille -

Cour d'appel, deux juges au Tribunal de Tulle n^
 a

. '
a 

dent et un juge au Tribunal de Drives, un ju»e à C 

Dans le ressort de Lyon, deux présidents de clî^
61

' 
à la Cour d'appel et un conseiller, un vice-nr«s«,; ? 
Tribunal de Monlbrison ; Président

 au 

Dans le ressort de Metz, un conseiller à la Cour d'-
pel 

Dans le ressort de Montpellier, le premier prési ] 

la Cour d'appel et deux conseillers, un jugea Saint P * 

deux juges à Caslelnaudary, un juge à Carcassonni °"
S
' 

juge à Espalion. e > un 

Dans le ressort de Nancy, deux conseillers à la c 
et un juge à Nancy. 

Dans le ressort de Nîmes, deux conseillers à la r 

d'appel, un juge à Largentières, un vice-président au T°"
r 

bunal de Carpentras, un président à Mende, deux ' 

au Tribunal de Nîmes. ' * ^ u ôes 

Dans le ressort d'Orléans, un juge au Tribunal de fV 
non. t11 " 

Dans le ressort de Pau, un président de chambre et 

conseiller à la Cour d'appel, un juge à Mont-de'-MarsaT 
et un juge à Tarbes. > 

Dans le ressort de Poitiers, un juge au Tribunal de St 
n n_i-P A i-i rvr.1.. Jean-d'Angely. 

Dans le ressort de Rennes, six conseillers 
la Coa

T d'appel, un juge au Tribunal de Rennes et un président 

au Tribunal de Brest, un président et un vice-président à 

Nantes, un juge au Tribunal de Châteaubriant, un vice-pré-

sident à Vannes, un juge au Tribunal de Lorient et un 
président au Tribunal de Ploërmel. 

Dans le ressort de Riom, un président de chambre et 

trois conseillers à la Cour d'appel, un président et un juge 

à Brioude, un président à Cusset, deux juges au Tribunal 

de Riom, un juge à Aurillac, un président à Saint-Flour. 

Dans le ressort de Rouen, un juge au Tribunal de 
Rouen. 

Dans le ressort de Toulouse, un président de chambre 

et trois conseillers à la Cour d'appel, un vice-président et 

un juge au Tribunal de Toulouse, un président au Tribunal 
de Moissac. 

CHRONIQUE 

Ignat. 

M e Talion, avocat, présente ensuite la défense de Gui-
chette Debord. 

M e Rarse, avoué, défend Bessède en attaquant les dé-

positions de Debord et de sa femme, qu'il déclare inté-
ressées. 

M' Durif, avocat, défenseur de Philipat et de Gerzat, 

réclame, en terminant, des jurés l'admission de circons-
tances atténuantes. 

M. le président a ensuite résumé les débats, en faisant 

ressortir, avec sa lucidité ordinaire, les charges de l'accu-

sation et les moyens de la défense. Le jury est entré dans 

la salle des délibérations et est revenu une demi-heure 

après, rapportant un verdict qui reconnaît Ressède, Phi-

lipat et Gerzat auteurs des faits qui leur sont imputés, dé-

clare Debord complice de ces mêmes faits, en admettant 

des circonstances atténuantes en faveur des trois ac-
cusés. 

En conséquence, Bessède a été condamné à huit ans de 

réclusion et à la surveillance, Philipat et Gerzat à quatre 

années d'emprisonnement, Debord à deux ans de la même 
peine. 

Les habitants de la commune de Saint-Ignat étaient ve-

nus en grand nombre et se sont retirés dans le plus grand 

calme, après avoir entendu prononcer la condamnation. 

PARIS, 5 MARS. 

On lit dans la Patrie : 

« Par ordre de la commission militaire, il vient d'être 

délivré des passeports aux personnes dont les noms sui-

vent, qui se sont engagées à quitter Paris dans les vingt-
quatre heures : 

« Pour Londres, à MM. Aimé Baune, Hector Lefebvre, 

Watripon, homme de lettres, Delpech, sculpteur, et Jao 
coubet, architecte; 

« Pour Bruxelles, à MM. Weber, tailleur de pierre; Pel-

loux, cocher; Girondeau, sans profession, et Crespelle, 
propriétaire; 

« Pour Mons, à M. Couture, cordonnier; 

« Pour Genève, à MM. Victor Magen, éditeur; Ducîio-

sel, marchand de futailles; 

« Pour Chambéry, à MM. Pellissier, passement'er; Ma-

réchal, teneur de livres, etClavel, journaliste. » 

quai pas d'abord si cela était du blé nouveau ou du blé 

vieux. Us en rapportèrent une seconde fois ; alors nous re-

connûmes, mon mari et moi, que c'étaitdu blé vieux, et 

nous nous dîmes : Il faut savoir où ils le prennent, parce 

que dans cette saison ils ne peuvent qu'avoir du blé nou-
veau. 

Un autre jour, pendant qu'ils buvaient chez moi, j'en-

tendis qu'ils disaient: «Il faudra y retourner à l'entour 

de minuit ou onze heures et demie. » Us emportèrent trois 

bouteilleSde vin et un pain qu'ils payèrent. Alors je dis à 

mon homme : « Il faut que je sache chez qui ils doivent 

aller. » Us sortirent de chez moi à huit heures et demie; 

mon mari se coucha, moi je filai ma quenouille jusqu'à 

onze heures, puis je montai dans mon grenier et me mis à 

la fenêtre pour observer. Peu de temps après, Philipat pa-

rut sur la grand'route avec sa voiture vide devant ma 

porte. Je lis lever mon mari ; nous descendîmes et suivî-

mes de loin la voiture. Avant d'être arrivés chez M. Ger-

zal, nous vîmes la voiture qui sortait des cours ; il s'était 

écoulé à peu près un quart d'heure. Cette voiture parais-

sait très chargée; Je n'étais pas assez près pour pouvoir 

bien compter les sacs ; en s'en retournant ils étaieut tous 

les trois, Bessède, Gerzat, et Philipat qui conduisait la 

voiture chez lui, et ne prit pas le même chemin qu'il avait 
pris pour aller. 

Philipat disait un soir qu'avant lui il y aurait trois hom-

mes île niorls : Amable Lirebardon, un des anciens fer-

miers de M. Gerzat; Amable Gaillard et un autre dont je 

MAGISTRATDttl. — MISE A XA RETRAITE. 

Le décret qui ordonne la mise à la retraite des magis-

trats qui ont accompli leur 75
e
 année pour la Cour de cas-

sation, et leur 70' année pour les Cours d'appel et les Tri-

bunaux, doit atteindre, dans son exécution, 157 magis-
trats^ 

Savoir : Deux conseillers à la Cour de cassation, MM. 
Mestadier et Frcteau de Peny; 

g Six premiers présidents de Cour d'appel, MM. Mater à 

Bourges; Rossée à Colmar; de Gaujal à Montpellier; Des-

mazures à Angers; Lebé à Agen; Golonna d'Istria à Bas-
tia; Alviset à Besançon; 

Douze présidents de chambre de Cour d'appel; 

Soixante-deux conseillers de Cour d'appel ; 

Vingt et un présidents daps les Tribunaux de première 
instance ; 

Huit vice-présidents ; 

Quarante-six juges de première instance. 

Voici comment se décompose cet état par chaque res-
sort de Cour d'appel : 

A la Cour d'appel de Paris, quatre conseillers ont ac-

compli leur 70" année : MM. de Montmerqué, Gaschon, 

Bosquillon de Fontenay et Mathias ; au Tribunal de la 

Seine, un juge, M Fouquet; dans le ressort de la Cour 

d'appel de Paris : M. Camusat-Descarrot, vice- président 

à Troyes,- M. Sallot-Montrachet, juge à Troyes; M. Vallet 

de Lubrat, juge à Chartres, et M. Gillet, président à Vitry. 

Dans le ressort d'Agen, un conseiller à la Cour d'ap-

pel, deux juges à Cahors, un président à Eigeac, un prési-
dent à Aueh. 

Dans le ressort d'Aix, cinq conseillers de la Cour d'ap-

pel, un juge à Marseille, un président à Taraseon, un 

président à Grasse, un juge à Barcelonnetle et un prési-
dent à Digne. 

Dans le ressort d'Amiens, un conseiller à la Cour d'ap 
pel et un juge à Beativais. 

Dans te ressort d'Angers, quatre conseillers à la Cour 
d'appei. 

bans le ressort de Bastia, le premier président, cinq 

conseillers à la Cour d'appel, un conseiller auditeur, deux 
juges à Ajaccio, et un juge à Calvi. 

Dans le ressort de Besançon, un président de chambre, 

quatre conseillers, un président à Arbois, un juge à Lure, 
un vice-président et un juge à Vesoul. 

Dans le ressort de Bourges, le premier président, un 

piésident de chambre, un conseiller à la Cour d'appel et 
un juge ù Nevers. 

La commission municipale et départementale de la ville 

de Paris s'est réunie aujourd'hui en séance eStraordinffl* 

"Hôtel-de-Ville, à l'effet de recevoir les communications 

qui pouvaient lui être faites et délibérer sur treize affaires 

à l'ordre du jour. 
A l'ouverture de la séance, un débat approfondi s est 

élevé à propos de la pension du sieur Briau, ex-employé 

de la préfecture de police, mis en retrait d'emploi, ]» 

réintégré au bureau des livrets. 

Cette question, quoique ayant occupé toute la séance, 

a été ajournée pour être résolue à vendredi prochain. 

(Patrie.) 

— Le Tribunal correctionnel, 6
e
 chambre, dans son an" 

dience d'aujourd'hui, a condamné : 

Pour vente de viande corrompue : la veuve Ponirme• , 

bouchère à Grenelle, rue Croix-Nivert, 4, à trois nw
is 

prison et 50 fr. d'amende. , 

Pour détention de balances inexactes : le sieur Bn"10 ' 

cordier à Passy, Grande Rue, 15, à 25 fr. d'amende; 

La femme Voesm, boulangère à Meulan, à dix jours 

prison et 25 fr. d'amende. .
 ]e 

Pour tromperie sur la quantité de la chose
 vendu

.
e
 '

r 
sieur Boissonnard, marchand de charbon, rue ^ enl%

u
I 

10, à trois mois de prison et 50 fr. d'amende; le
 s

!
e

 Tenl
. 

val, marchand de charbon, rue des Fontaines-<W-

ple, 25, à trois mois de prison et 50 fr. d'amende ; I
e
 ̂  

Vigoureux, marchand de charbon, rue dclaFernie-

Mathurins, 5, à quatre moisde prison et 50 fr.
 dam 

Ce dernier était en état de récidive. 

' t les 
— Deux habitués de l'établissement de Paul Niq

u<
j'-

sieurs Anfreville et Alisain, comparaissent devant i 

lice correctionnelle sous prévention de coups.
 all

. 

Le plaignant, le sieur Maime, s'approche; cest 

cien soldat, qui depuis sa sortie du service exerce i ^ 

fession de menuisier. Comme presque tous les 
militaires décorés, il porte, non pas seulement le- j,, 

mais la croix de la Légion- d'Honneur à la boutonO" 

sa veste. Il expose sa plainte : . „ ter 
« Moi, je vas vous dire franchement, j'avais

 b
u^p

aU
l 

lit coup do piéton, et comme je ne connaissais P 

Niquet, je me dis : « Je vas aller boire la goutte et*
 leS 

Je m'en vas donc chez Paul Niquet; il pouvait etie ^ 

onze heures du soir; je trouve là une société, P
88

 ^«jen
1 

Ils me regaiu -» plus distinguées, mais très ftochardô 

tous avec attention ; j'ai pensé que c'était 

croix qui faisait sou effet; j'ai eu ça & . 

la suite de enfin, ça ne lait rien, je l!ai et je 

peut-et>'e 

ouse, 

gnéc, je m'en flatte, et je la porte ; ça llatte
 m

°"^> 
vu que quand je l'ai au bras et qu'on nie portées, a .

 fa)t 
enlin ça lui fait plaisir à c'te pauvre vieille, c

 esl
-T vaistf" 

que je la porte. Bon ; je reviens à Paul Niqu*
3
'

1
 •'

u[)e
 pi '" 

(
 ,,01'' 

paie de m'a semaine sur moi, j'ai l'idée de
 la

"'
e

 u
g|re, 

tesse à la société. J'offre une tournée de fil en ^ l^meP' 

accepte sans cérémonie, mêmeqii'»n ajoute: «
 ua

nd'* 

donc, bourgeois, et même deux. » Si bien q »J?_ ** 
première' tournée est bute, je refais une 

qui llatte tant ces messieurs et ces dames, 

seconde F > 
qu on »

je
' 
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, troisième tournée néLait pas de refus, et que j'of-
5" la troisième tournée, qui est avalée comme un radis, 

'alors ils se mettent à dire que trois c'était 

. ^.a en fallait quatre. J'en redemande 
et

 4 .„ „
a
 snit nas boiteux ; on l'avali 

Ire I 

et 1 boiteux 

une quatrième 

e que je n'y vois -
 (

.
ue

 ca ne soit pas 

P° A |'e
U ;

 finalement, que je mur fais des honnêtetés d 

^t'is verres jusqu'à ce que je n'aie plus un sou. Alors je 

P \
 u

j
S :

 « Mes amis, les toiles se touchent, il n'y a plus 

•en de rien boire, je vous présente mes civilités, en-

S nié d'avoir fait votre connaissance,» et je leur donneune 

ianéedemain. >• De quoi, qu'on me dit, c'est comme ça 
P

°i'on quitte les amissansrien payer? — Sansrien payer, eh 

h'pti' uni est-ce qui a donc payétout ce qu'on a bu?—C'est 

- une raison, répondent ces rriessieurs et ces dames : 

ne se quitte pas sans prendre quéque chose ensemble ; 

nous faites une sottise. Allons, voyons, faites venir 
on 

vous V
ncore une tournée.— Mais, mes enfants, que je réponds, 

6
 n 'ai pas un rouge liard. nous avons tout liché. — Eh 

I
e

 ct
 c'te croix, c'te vieille croix, ça n'est donc pas bon 

n
 ffage pour une tournée? — Ma croix, mettre ma croix 

n gage? j
amais

 • " Eà-dessus je sors ; quand, je suis au 
6

 nt d'Arcole (il n'y avait pas un chat), voilà deux des 

P°
uX a

 qui j'avais faitdes honnêtetés, ces deux qui sont là, 
C6

j m'accostent et qui me disent : « Dis donc, vieux, où 

donc que t 'as volé la croix? — Comment, volé, que je ré-
a
 i_ :„ l 'oi Kion (T.iffnée. — Situ l'as cannée, rénlinne notids! je l'ai bien gagnée. — Situ l'as gagnée, réplique 

Lafrevule, il ba
ut

 <l
ue tu

 ^
a
 S

a
8

nes une
 seconde fois. » Là-

la sonder, et la déchargèrent bientôt d'un corset en toile 

etn 

Té 

dessus il tombe sur moi ; j'ai-dans l'idée que ces gueu-

rds-là voulaient me voler ma croix. Enfin je criais au 
83

 urs
. vous comprenez, ils étaient deux jeunes, moi je 

se
■
 un

 vi
eU

x de la vieille et j'avais une masse de tournées 

et de canons dans le corps, ce qui fait que je pouvais pas 

lutter • si bien que deux sergents de ville sont accourus et 

m

°Mle\rêsident : Vous avez été bien imprudent d'aller 

dans un bouge avec votre croix, avec de l'argent, d'aller 

ver boire à des gens que vous ne connaissiez pas et 

Sont vous deviez vous méfier 

Le plaignant : Ah ! ça, c est vrai ; faut pas faire de la 

fraternité avec le premier venu, ni faire du bien à un vi-

lain, comme dit le proverbe; mais suffecit, on ne m'y re-

^Ta^entative de vol n'a pas été établie, ct quant aux 

coups la prévention n'a pas été justifiée à l'égard d'Ali-

sain ■ mais Anfrevillc a été condamné sur ce chef à quinze 
jours de prison. 

— Semblable aux fleurs d'un parterre, Muller prend 

racine où on l'arrose. En ami lui payait à boire sur un 

comptoir de cabaret, Muller avait pris racine, devant ce 

comptoir, et obstruait le passage aux consommateurs; 

vainement le marchand de vin l'avait-il engagé à laisser 

passer les pratiques, Muller n'avait pas bronché. S'il faut 

en croire plusieurs témoins, il y avait dans cette immobi-

lité systématique moins d'entêtement que de prudence, 

'moins de volonté de désobéir que de crainte de perdre 

l'équilibre en faisant un pas en avant ou en arrière ; quoi 

qu'il en soit, la circulation était, grâce à lui, empêchée: 

3)eux consommateurs, éprouvant le besoin de prendre 

l'air, veulent sortir de l'établissement ; Muller les en em-

fêchant, ils le prient de se ranger ; celui-ci ne répond 

rien. Nouvelle prière, nouveau silence. Les deux clients 

prennent alors le parti de déplacer l'homme qui leur fait 

obstacle ; Muller trébuche, mais il se rattrape au comp-

toir, se retourne et allonge a chacun des individus~qui 

l'ont changé de place un coup de poing en pleine fi-
gure. 

Il comparaît aujourd'hui pour ce fait devant la police 
correctionnelle. 

Il donne pour excuse qu'il était ivre et qu'il ne se rap-
pelle pas ce qui s'est passé. 

Le Tribunal le condamne à huit jours de prison, et or-

donne que,comme étranger, il sera, à l'expiration de sa 

peine, mis à la disposition du Gouvernement pour être re-
conduit dans son pays. 

Muller : Ah ! non»; les huit jours je veux bien ; je les 

ferai avec plaisir ; mais retourner dans mon pays, ça ne 
me va pas. 

M. le président : Que cela vous aille ou non, peu im-
porte au Tribunal. 

Muller : Je demande à m'expliquer. 

M, le président : Il y a jugement, taisez-vous. 

Muller : C'est très important; je ne peux pas retourner 
dans mon pays. 

M. k président : Qu'est-ce que vous voulez dire? 

Muller -. Je veux dire que je suis venu en France, parce 

1
u
c je suis condamné aux galères dans mon pays ; si je 

rentre, on m'arrêtera ct on me fera faire ma peine ; ainsi 

pays
 v

°y
ez t

î
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 pouvez pas me renvoyer dans mon^ 

M- le président : Raison de plus, au contraire, pour 

P on vous y envoie ; vous êtes condamné dans votre pays, 

vous trouvez l'hospitalité en France, et vous vous y con-

«
U|

sez de manière à vous faire traduire devant les Tribu-

aux-, vous passez votre vie dans l'ivresse ; nous n'avons 
Pas besoin de mauvais sujet comme vous. 

à TT ^
6 S

'
e

™ Giroux, commissionnaire courtier en vins, 
^

rc
y>

 a
 fait traduire devant le Tribunal de police cor-

im
 10ni

î
el

'
e

 1° sieur David, son ancien commis, auquel il 
WUe le double délit d'abus de confiance et de diffama-tion a son égard. 

y
8
 nombreux témoins entendus viennent, établir qu'en 

fit. la • i /. .... . ... . 1 *tl 
1* 

e
 sieur David, étant encore salarié du sieur Giroux, 

toent
VaU

 P
ro

I
)OS(5 de

 ^aiter de courtage de vins directe-
(j

e n
,
avec

 eux et pour son compte personnel, en les priant 

*»àt J3r P
ar

'
er a son

 P
atl

'on; une affaire de ce genre 
8
°rtie d ?°

nsomni
é
e

- 1rs ajoutent, en outre, que depuis sa 

eessé li
 mîason

 &
a s

'
eur

 Giroux, le sieur David n'a 
l
es

 ».
 e

.feur tenir, au sujet de son ex-patron, les propos 

(ii'
ce

 ^
s !n

jurieux, de nature à porter le plus grand préju-

r
Un

j
Q

 So
,
n
 crédit et à sa considération, et le. tout dans 

Le nlL ^
e s

'
a

PP
ro

P
r

i
er sa

 clientèle, 
tre i

e
 PpSnant s'est constitué partie civile et réclame con-

8es-int
t
;
e

«
Venu une

 somme de 2,000 fr. à titre de domma-

du Bien
a

r

V
n
Catde la R

éP
ublic

l
ue

 Sallantin flétrit la conduite 
Bercv

 m
 • ^

u
 désire voir signalée au commerce de 

fait y' -f ^'que blâmable qu'il la trouve, il ne sau-

te! q
Ue

 | caractères eonstitti tifs de l'abus de confiance 

sur ce oh ^'"it la loi : il abandonne donc la prévention 

C
0n

f Je
 ',

e
.
1 lil

 soutient sur celui de la diffamation. 

''
eu

r Dnv^
1
|
em0nt

 *
 ces

 conclusions, le Tribunal i 

"ecomn, i 8l"' le délit
 d'abus de confiance, et le 

bleue où s'arrondissaient trois vessies pleines d'alcool. 

Cette découverte les mit en goût, et leur coup-d'œil exercé 

ne tarda pas à leur signaler la grosseur démesurée des 

jambes de Vogt, qui paraissait atteint d'hydropisie. Les 

employés sondèrent encore ses mollets, et en retirè-

rent deux autres vessies également pleines d'alcool. La 

fraude était patente; Nieodot ne pouvait guère nier qu'il 

se servît de Vogt pour l'exécuter. On l'invita donc à don-

ner de plus amples renseignements sur l'exploitation de 
son industrie. 

Vaincu alors par l'évidence, il tira de son soulier la clé 

de son logement : on y fit une perquisition minutieuse, 

aussi bien que dans la cave qui en dépendait, cl le résultat 

important de cette expédition fut une véritable razzia d'in-

struments de contrebande, puisqu'on fit main-basse sur 

cent trente vessies plus ou moins chargées, et présentant 

au total -une somme de neuf cent deux litres d'alcool, qu'il 

se proposait d'introduire dans Paris sans payer de droits ; 

on saisit en ou Lre deux acquits à caution au nom de deux 

marchands de vins, les sieurs Delore et Rolotte, qui s'é-

taient servis de l'entremise frauduleuse de Nicodotpour se 

procurer des liquides en toute franchise. Ces pièces éta-

blirent leur complicité avec Nicodot, signalé comme chef, 

d'équipe, et dont Vogt était le rouleur à gages. 

Ils sont traduits tous les quatre devant le Tribunal de 
police correctionnelle. • 

M" Rousset, avocat de l'administration de la régie, sou-

tient, et développe la plainte, et, conformément aux con-

clusions de M. l'avocat de la République Sallantin, le Tri-

bunal les condamne tous les quatre solidairement à 2,000 

fr. d'amende ; ordonne la confiscation des objets saisis. 

— Quand on prend du galon, l'on n'en saurait trop prendre. 

Nul n'a jamais donné une plus complète adhésion à l'a-

phorisme que nous venons de rappeler que le jeune Hen-

rion, un joli petit brun, disent les témoins, qui, dans une 

matinée, a pris plus de galons qu'il n'en faudrait pour or-

ner tous les manteaux Chambord et Talma en voie de 

confection dans la capitale. Il en a pris du large, il en a 

pris de l'étroit, il en a pris du noir, du bleu, du vert, du 

jaune, il en a pris de toutes les couleurs, et si un dernier 

marchand ne l'eût surpris en flagrant délit du vol d'une 

pièce de cent mètres, il eût eu l'assortiment le plus com-

plet de galons, digne, pour la qualité comme pour la quan-

tité, de faire concurrence aux plus beaux magasins de pas-
sementerie de la rue Saint-Denis. 

Voici comment procédait Henrion : il avait le costume 

élégant et se donnait la tournure d'un commis tailleur, de 

ce qu'on appelle un commis de ville. Pour compléter la 

ressemblance, il portait un foulard jeté négligemment sur 

le bras, et qu'en terme du métier on nomme toilette. Ainsi 

armé, Henrion se présentait chez un passementier, deman-

dait du galon, restait longtemps à examiner, se montrait 

difficile sur le choix ; pendant ce manège, les pièces de 

galon s'amoncelaient sur le comptoir, et aussi dans sa toi-

lette; car le marchand, si attentif qu'il fût, ne l'était pas 

assez pour que Henrion ne le prit pas en défaut. Les dé-

clarations des témoins ont établi que, dans une seule ma-

tinée, Henrion avait sous'trait quinze pièces de galons ; 

dans une seule maison, il en avait fait passer six dans sa 
toilette. 

Henrion, qui n'a pas été arrêté, s'est gardé de se pré-

senter à l'audience ; il a été condamné par défaut à dix-
huit mois de prison. 

— M. le président au prévenu : On vous imputa un 

double délit : celui d'abord d'avoir entretenu une concu-

bine dans le domicile conjugal, puis ensuite celui d'avoir 

été trouvé détenteur d'armes et de munitions de guerre. 

Le prévenu : 11 me sera aussi facile de me laver de l'un 

que de l'autre. Je vais donc commencer par le premier. 

M. le président : Vous venez d'entendre votre malheu-

reuse femme ; elle se plaint d'avoir été délaissée par vous 

et de s'être trouvée dans le plus complet dénûment, puis-

que vous avez tout emporté; il ne lui restait, selon son 

expression énergique, que vos dettes, vos enfants, et ses 
yeux pour pleurer. 

Le prévenu : Cela plaît à dire à Madame ; mais puisque 

me vùilà devant la justice, je serai bien aise de lui deman-

der ce qu'un pauvre mari doit faire quand sa femme lui dit 
nettement qu'elle ne veut plus de lui? 

M. le président : En tout cas, la morale s'oppose for-

mellement à ce que le mari s'en aille habiter avec une autre 

femme. D'où teniez-vous le sabre d'infanterie et les sept 

paquets de cartouches qu'on a trouvés en votre posses 
si on? 

Le prévenu: Le tout me vient des journées de juin où 

j'ai fait mon devoir dans les rangs de la garde nationale; 

j'ai pris le sabre à un insurgé qui était tué, et j'ai reçu les 
cartouches des officiers de mon bataillon. 

M. le président : Tout en rendant hommage à votre 

conduite dans ces fatales journées, on est bien obligé de 

vous faire remarquer qu'il fallait rendre les armes et les 
munitions qui vous avaient été confiées. 

Le prévenu : Je ne dis pas non; et c'est si vrai, que j'ai 

écrit moi-même à M. le président de la République pour le 

prier de vouloir bien me dire à qui'je devais effectuer ce 

dépôt ; car, voyez-vous, je tenais à ne remettre tout cela 

qu'entre bonnes mains ; je n'ai pas reçu de réponse, et je 
suis resté tranquille 

M. le président : L'ordre avait élé publiquement donné 
de reporter les armes et les munitions aux mairies 

Le prévenu : A la bonne heure ; mais je tenais à rece-

voir une réponse de M. le président de la République en 
personne 

Le Tribunal condamne le prévenu sur les deux chefs, à 

un mois de prison, 16 fr. d'amende sans oubfier la cou 
fiscation des armes saisies. 

avec obstination d'obéir à cet ordre. 

Afin de lui donner le temps de réfléchir sur une nou-

velle injonction qu'il lui fit, le maréchal-des-logis s'occupa 

d'un autre artilleur. Pendant les quelques minutes qui s'é-

coulèrent, Papillon s'arma de son pistolet ; et, lorsque le 

sous-officier l'eut sommé, pour la troisième fois, d^obéir, 

il se livra à un accès de violente colère, et s' avançant sur 

son supérieur, le pistolet au poing, il le menaça de' faire 

feu, s'il ne le débarrassait de sa présence. Le maréchal-

des-logis ne fut point intimidé par cette menace. Lors-

qu'il vit l'arme se diriger vers sa poitrine, il la détourna 

d'un coup de sa main avec tant de force qu'elle alla tom-
ber sur le lit d'un voisin. 

Aussitôt Papillon passa de la colère à un rire fou, qui ne 

dura que quelques secondes. Puis, se retournant, il prit 

son sabre, et il l'avait déjà dégainé, lorsque des artilleurs 

sautèrent pardessus les lits et vinrent l'arrêter et le dé-

sarmer au moment où il marchait sur son supérieur. Ce 

malheureux devint furieux ; maintenu par quajre hommes, 

il parvint néanmoins à s'emparer du sabre de l'un d'eux 

et en menaça le maréchal-des-logis. On se rendit maître 

de ce forcené, qui fut emporté à la salle de police. Lors-

qu'il fut calmé, on le fit conduire de nouveau à l'hôpital 

militaire, d'où il n'est sorti qu'après avoir subi un traite-

ment de plusieurs mois et pour venir à l'audience du 

Conseil de guerre répondre à l'accusation de menaces et 
voies de fait envers un supérieur. **'«-

Interrogé par M. le président Lebrun, l'accusé, qui est 

très pâle et profondément abattu, ne répond aux questions 

qui lui sont faites que par quelques mots entrecoupés; il 

n'a aucun souvenir de ce qui s'est passé. 

Les témoins entendus dans l'instruction s'accordent à 

dire que Papillon n'avait pas toute sa raison. 

M. le capitaine Voirin, commissaire du Gouvernement, 

s' appuyant sur les dépositions des témoins et sur plusieurs 

certificats de médecins qui attestent que Papillon est at-

teint d'une lésion des facultés intellectuelles qui ne se 

manifeste que d'une manière intermittente, déclare qu'en 

présence de ces dépositions et de ces attestations il est 

évident pour le ministère public que l'accusé était en état 

de démence au moment de l'action, et que c'est le cas de 

le renvoyer absous de la plainte portée contre lui, par ap-
plication de l'art. 64 du Code pénal. 

Le Conseil, après avoir entendu quelques observations 

présentées par le défenseur, se retire dans la chambre des 

délibérations, et rend un jugement par lequel, adoptant les 

conclusions du commissaire du Gouvernement, il prononce 
l'acquittement de Papillon. 

Papillon a été immédiatement mis à la disposition de 

l'autorité militaire pour qu'il soit pris à son égard les me-

sures administratives nécessitées par l'aliénation de ses 
facultés intellectuelles. 
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— Noël Papillon est entré, au mois de janvier 1849, 

comme engagé volontaire clans le 6
e
 régiment d'artillerie. 

Ce jeune homme, qui croyait avoir d'heureuses disposi 

tions pour l'art musical, demanda à être admis dans le 

corps de musique. Sa demande fut favorablement accueil 

lie; mais, au bout de quelques mois, on s'aperçut que 

ses dispositions étaient à peu près nulles. Ses supérieurs 

désirant néanmoins mettre à profit le bon vouloir de Pa-

pillon, en firent un élève trompette. Ce premier échec fut 

pour le jeune engagé le sujet de vives contrariétés ; son 

désappointement fut bien plus grand, lorsqu'onTui signi-

fia de renoncer à la musique, et d'entrer dans une batte-
rie pour y apprendre l'exercice du canon. 

A partir de ce moment, sa santé parut s'altérer. 11 avait 

contracté des habitudes bizarres et excentriques, et tenait 

des propos incohérents. Papillon fut envoyé à l'hôpital 

du Val-de Grâce poury être soumis à un régime propreà 

rétablir ses facultés, mais l'examen de sa personne fait 

par les docteurs démontra que Papillon n'avait aucune 

maladie déterminée, et au bout de quelques semaines on 
le renvoya au régiment. 

Depuis sa rentrée au corps, il était moins docile; ses 

emportements devenus fréquents lui faisaient oublier les 

lois rigoureuses de la discipline militaire. C'est ainsi que 

se manifesta la scène d'insubordination qui l'amène de-

vant la justice militaire. Le 29 novembre dernier, la bat-

terie devant passer une revue du colonel, un maréchal-

des-logis fut-chargé de s'assurer préalablement que tous 

les hommes étaient parfaitement en règle. Arrivé à Papil-

lon, le sous-officier l'invita à étaler ses effets sur le lit, et 

à démonter ses armes pièce par pièce; Papillon refusa 

— Dans les premiers jours du mois d'avril 1850, deux 

condamnés qui venaient de subir chacun dans la maison 

centrale dePoissy trois années d'emprisonnement pour 

vol, M... et R..., étaient rendus à la liberté. Liés ensem-

ble d'une étroite amitié, leur premier soin fut de se ren-

dre à Paris, où leur présence fut aussitôt signalée par de 
nombreux vols qualifiés. 

A un an de distance, presque jour pour jour, le 21 avril 

1851, l'un d'eux, R..., fut arrêté en flagrant délit dans 

une de ses expéditions hasardeuses; mais le soir même de 

son arrestation, il s'échappa des mains de la garde qui le 

conduisait au dépôt de la préfecture de police. Depuis lors 

cet habile industriel n'avait pu être découvert, bien que 

son complice, M..., arrêté au mois de mai dernier, eût été 

condamné à raison de méfaits qui leur étaient communs à 
tous deux. 

M..., ainsi qu'on le voit, pratiquait la discrétion, cette 

première vertu des voleurs, mais aussi n'était-ce pas un 

malfaiteur ordinaire : issu d'une famille des plus honora-

bles, il avait reçu une brillante éducation et avait fait par-

tie, en qualité de page, de la maison militaire de Char-

les X. A la suite de la révolution de 1830, il s'était lancé 

dans le commerce, avait fait fortune d'abord, puis, à force 

de désordre et d'inconduite, il s'était ruiné, puis était 

tombé de chute en chute en la compagnie des faux cour-

tiers de commerce, des faiseurs, des escrocs, et enfin des 
voleurs de haut et bas étage. 

C'était alors qu'il avait connu R..., qui hier encore se 

trouvait en liberté, lorsque vers neuf heures du soir, une 

femme qui habite avec une amie un petit logement au 2 

étage d'une maison de la rue Coquillière, fut étonnée d'à 

percevoir de la rue, où elle se trouvait, une lumière qui 

brillait à travers les vitres de sa chambre à coucher 

Comme elle était en ce moment accompagnée de l'amie 

qui loge avec elle, elle ne put supposer autre chose, sinon 

que des voleurs' avaient dû s'introduire chez elle; aussi 
s'empressa-t-elle de courir à son logement. 

Parvenue au premier étage, elle se trouva nez à nez 

avec un jeune homme d'assez boune mine, auquel toute-

fois elle demanda ce qu'il faisait là, ce qu'il voulait, d'où 

il venait. « Laissez-moi passer, lui répondit cet individu ; 

me prenez-vous pour un voleur? je suis un honnête hom-

me ! » Et au même instant, comme elle voulait l'arrêter, 

il la repoussa brusquement et descendit l'escalier pour 

gagner la rue. Mais déjà sa compagne, restée en obser-

vation, venait de faire entendre le cri : « Au voleur! » A 

ce cri, plusieurs passants se jetèrent sur cet individu 

l'arrêtèrent et le remirent à des agents de la force pu 

blique, qui le conduisirent aussitôt devant le commissaire 
île | (olice de la section Saint-Eustache. 

Là il fut fouillé, et on le trouva porteur de sept bagues 

en or, de deux pendeloques, d'une chaîne et d'une mon-

tre en or, de six couverts d'argent à spatule, de six cuil 

lers à café, de six cuillers en vermeil, d'une pince à sucre 

en même métal et de deux timbales en argent. 11 avait, en 

outre, sur lui un -couteau-poignard et divers instruments 
familiers aux voleurs. 

Cet individu, qui déclara se nommer Auguste V..., se 

refusa à faire connaître son domicile ; il avoua, du reste, 

qu'il venait de dérober tous les objets dont il avait été. 

trouvé porteur dans l'appartement de la femme M..., et 

que l'idée de ce vol lui était venue quelques jours aupara-

vant, alors qu'invité à venir chez elle, il lui avait vu dé-

poser sa clé dans un endroit caché, où elle et son amie 
savaient la retrouver. " 

Le prétendu V... fut envoyé àla Préfecture de police 

mais avant d'y être placé au dépôt, il fut conduit en pré 

sence du chef du service de sûreté, qui, dès qu'il l'aper-

çut, le reconnut pour être R..., et lui demanda s'il ne lui 

avait pas beaucCup tardé de venir rejoindre sou ami M 

Toute dénégation devenant inutile en présence de la 

précision des' souvenirs du fonctionnaire préposé à la sû 

reté urbaine, le récidiviste s'est résigné à reconnaître son 
identité ct a été livré à la justice. 

— Une rixe qui a entraîné mort d'homme avait occa-

sionné hier un immense rassemblement dans le passage 
Pecquet. 

Des ouvriers chapeliers s'étaient réunis pour faire, sui-

vant la coutume du compagnouage, la conduite à un de 

leurs camarades qui quittait Pans; une légère querelle s-'é 

leva entre deux d'entre eux à la suite de nombreuses liba-

tions; l'un, plus taquin que l'autre, qui est originaire delà 

Gascogne, appuyait toujours sur lu haine qu'il portait aux 

Gascons, et bientôt on arriva aux voies de fait. Le Gascon, 

plus fort que son adversaire, le terrassa, et l'engagea à se 

tenir tranquille, mais celui-ci, exaspéré par sa défaite, 

s'armant d'un ciseau qu'il trouva sous sa main, en mena-

ça son antagoniste. 

Alors un autre compagnon chapelier, qui jusque-là n'a-

vait rien dit, mais qui voyait la scène menacer de devenir. 

sanglante, le nommé Canizieu, s'interposa, mais il fut y^^1 

time de son généreux dévoûment. L..., celui qui 

armé, tourna alors sa rage contre Canizieu, et 

lutte nouvelle qui s'engagea entre eux, ce dernier, 

d'un coup de ciseau sous l'aisselle, tombait sangi 
pieds de son meurtrier. 

Une artère avait été coupée, et le soir même, le 

malgré les soins de la clinique de l'Hôtel-Dieu, rendà
1 

dernier soupir. 

Le nommé L... a été arrêté par les soins de M. le com-

missaire de police de la section du Mont-de-Piété, et mis à 
la disposition du parquet. 

— Le bois de Roulogne a été hier le théâtre d'une au-
dacieuse attaque nocturne suivie de vol. 

Vers sept heures du soir, un ancien officier, M. C..., 

revenant de Neuilly, suivait à travers bois le chemin con-

duisant à Chaillot, où il demeure. La nuit était claire, et 

M. C... put apercevoir, près d'un massif d'arbres, quatre 

hommes vêtus do blouses. Ils paraissaient se concerter, et 

l'ancien militaire entendit le bruit sourd de leurs voix, car 

ils parlaient à voix basse. En homme qui n'a jamais connu 

la peur, M. G. .. s'avança vers le groupe mystérieux com-

me pour reconnaître ceux qui le composaient. Aussitôt 

l'un de ces individus, prenant la plus humble posture, lui 
dit d'une voix larmoyante 

« La charité, s'il vous_ plaît, mon bon monsieur. —Tais-

toi, dit brusquement et en repoussant le mendiant un se-

cond malfaiteur, c'est un aristo, on ne demande pas l'au-

mône; ce qu'il nous faut, c'est tout son argent. » Et, s'a-

vançantvers M. G..., cet individu lui mitun pistolet sous 

la gorge, en ajoutant : « Si tu fais un geste, tu es mort. » 

Mis ainsi dans l'impossibilité de se défendre, M. C... dut 

se résigner. Les bandits le fouillèrent et s'emparèrent de 

15 fr. qu'il avait dans la poche de son paletot, 

« Maintenant, l'aristo, dit l'un des malfaiteurs, file sans 
rien dire et on ne te fera pas de mal. 

Et vous autres, fit-il en s'adressant à ses complices : 
en route, et vive la sociale ! 

« Vive la sociale ! » répétèrent les bandits. 

Et tous quatre disparurent sous les arbres. 

Arrivé à Passy, M. C... s'est empressé d'avertir l'auto-

rité. Une enquête judiciaire a été ouverte, et des mesures 

ont été prises pour que les auteurs de cette audacieuse at-

taque soient activement recherchés. (Patrie.) 

- Un vol, à l'aide d'escalade et d'effraction, a été com-

mis la semaine dernière au préjudice du sieur Rellavoine, 

marchand de vin traiteur, rue des Amandiers, 60. Les 

malfaiteurs, qui, pour s'introduire dans son établissement, 

avaient escaladé le mur de la cour et brisé ensuite une 

porte vitrée qui clôt la cuisine, ont enlevé, outre diffé-

rents objets de quelque valeur, une somme de 55 francs 

qui se trouvait dans le tiroir de la pièce servant de salle 
commune au rez-de-chaussée. 

- ERRATUM. — C'est par erreur que, dans la Gazelle des 
Tribunaux d'hier 4 mars, on a indiqué le nom de M« de 
Saint-Malo comme ayant plaidé dans l'affaire des époux Clesle 
(chambre des requêtes, admission) : c'est M" Frignet qui a 
plaidé pour les demandeurs. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE. —> Notre correspondant nous écrit de Lyon, en 
date du 3 mars : 

« Très prochainement, le 2" Conseil de guerre aura à 

statuer sur les affaires relatives à la commune de €rest, 

qui a joué un rôle si actif dans les événements accomplis à 
la suite de l'acte du 2 décembre. 

« Avant de s'occuper de cette affaire, le Tribunal mili-
taire jugera le parricide Richer, de Valence. » 

Bonne de Parla du 5 Mars 165%. 

AD COMPTANT. 

Î0i0j.22déc 69 20 
5 0[0j.22sept...... 10S 50 
i Iî2 0i0j.22sept... 
4 0[0j. 22 sept 83 — 
àct. de la Banque. . . 277S — 

FOSnS «TBANGeRS. 

5 ÛFO belge 1840 . 

— 1842.. 
- i 1[2 
Hapl.(C.Rotsch.).. 
Emp. Piém., 1850. 
Rome, 5 0r0j.dée. . 
Emprunt romain . 

101 — 

92 90 
9e i|2 
92 — 

FONDS DK LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville.... 
Dito, Emp. 25 mill.. 1180 — 
Rente de la Ville. ... 

Caisse hypothécaire. . 180 — 
Quatre Canaux — — 
Canal de Bourgog. . . 1010 — 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus delinMaberl.. 1 
H.-Fourn. de Monc. > 
Zinc Vieille-Montag. . — — 
Forges de l'Aveyron. . — 

i Houillère-Chazotte. . — — 

A TERME. 

Trois 0[0 
Cinq 0p0 
Cinq 0j0 belge 
Naples 

Emprunt du Piémont (1849), 

Préc. Plus Plus Deru. 
clôt. haut. bas. cours. 
69 80 "WTo 69 40 69 70 

106 60 106 80 105 83 106 10 

93 50 94 25 93 50 93 50 

CHEMINS DE FEU. COTES AXt PARQUET. 

AO COMPTANT. 

St-fiera»in . . . 
Versailles, r.d. 

— r. g. 
Paris a Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strâsbg. à Baie, 

Hier, i Ant 

580 — 595" 

AU COMPTANT. Hleï. AttJ. 

i Du Centre <530 — 550 — 
315 — 320 — Boul.àAmiens. 332 50'320 — 
240 — !242 50!0rléausàBord.|490 —j485 — 

C25 — 613 — 
508 75i50S — 

1160-11155-
695 — 1695 — 
280 —'275 — 
242 50 240 -

232 50 232 50 

Chemin du N 

ParisàStrasbg 

Tours à Nantes. 1327 50 322 50 
Mout. à Troyes. 171 23 171 25 
Dieppe à Fée. 235 — 230 — 

La saison des courses va bientôt s'ouvrir, et ce que nous en 
savons déjà nous fait espérer qu'elle sera très brillante. On 
annonce pour le 4 avril prochain un grand steeple-chaso à La 
Marche, près Ville-d'Avray. En attendant, nous apprenons qu'il 
y aura dimanche prochain, 7 mars, sur le même terrain, à La 
Marche, un steeple-chase d'amateurs pour chevaux de chasse. 
La première condition de cette course est que les chevaux en-
gagés et leurs cavaliers (gentlemen) n'aient jamais couru dans 
aucun steeple-chase. Cette obligation nouvelle ne peut man-
quer de rendre cette course intéressante pour les amateurs de 
sport. La course aura lieu à deux heures précises. (Dix che-
vaux sont engagés.) 

On se rend à La Marche par le chemin de fer (rive droite). 
Omnibus à la station de Ville-d'Avray, 

— Lablache, l'admirable artiste, fera sa rentrée aujour-
d'hui samedi, au Théâtre-Italien, par le rôle de liai tliolo dans 
le Barbier de Séville; pour la première fois, M"' Sophie Cru-
velli chantera la partie de Rosine, et Belletti celle de Figaro] 
Calzolari et Susini joueront Ahnaviva et Basilio. 

— OI'ÉRA-NATIONAL. — Aujourd'hui samedi, la Perle du 
Brésil, de Félicien David, sera précédée du Mariage eu 

l'air. Mardi, 9 mars, 1" représentation de Joanita, grand 
opéra en trois actes du célèbre Du prèz, dont les principaux 
rôles sont conliés à M""* Caroline Duprcz et Guichard MM. 
I'oultier, Duprat et Balanquic. 

— VAUDEVILLE. — Toujours imanc allhience aux brillantes 
représentations de la Dame aux Camélias, le plus beau succès 
qa'on ait vu jusqu'à ce jour. Cet admirable et sympalhique 
ouvrage est joué a\ec u n ensemble parlait, qu'il serait diflîcile 
de rencontrer ailleurs. 

■ — POUTE-SAINT -MARTIN. — La Poissarde gagne t «u9 les 
jours par le jeu de ses interprètes. A chaque représentation, 
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un nouveau type se révèle, et chaque artiste cherche à perfec-
tionner celui qu'il a créé. 

— JARDIN D'H IVER. — Dimanche, 7 mars, grande matinée 
musicale; l'orchestre, dirigé par Duficne, exécutera plusieurs 
morceaux tirés de l'Album de 1852, dédié à la reine d'Angle-
terre. Prix d'entrée, 2 francs. 

Jeudi 18, jour de la Mi-Carême, grand bal d'enfants, paré, 
travesti, sous le patronage de la Société des crèches. 

SPECTACLES DU 6 MARS. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Diane. 

OMÇ RA-COMIQCE. — La Chanteuse, les Porcherons. 

ODÉON. — 

ITALIENS. — Norma. 
OPÉRA-NATIONAL. — Le Mariage, la Perle du Brésil. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Reine des Bals, Paris qui dort, les Cabinets. 
GYMNASE. — Le Mariage, les Vacances de Pandolphe, Blaveau. 
P- LAIS-ROYAL. — La Vénus, Ajax, lasDansores, l'Enfant. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Poissarde. 
GAITÉ. — Le Château de Grantier. 
AMBIGU. — La Dame de la Halle. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte en Egypte. 
COMTE. — Le Paresseux, Kokoli. 

FOLIES. — Le Laquais, une Allumette, Vie de Polichinelle. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voilà ([plaisir, mesdames. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Mimi-Cruel. 
SALLE BONNE NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 
ROBERT HOUBIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à 8 heures. 
SOIRÉES DE M. DE LINSKI .— Bazar Bonne-Nouvelle. 
DIORAMA DE L'ETOILE. — De dix heures à six heures, Messe 

de minuit à Saint-Pierre-de-Rome. 
SALLE VALENTINO .— Les mardis, jeudis, samedis et dimnneh. 
JARDIN ET SALLE PAGANINI , rue de la Ch.-d'Antin, 11. - Bal les 

dim.,lund., jeud. ; concert les vend, soir etdim. matin aih. 

TAB1I SES MATIÈRES 

DE Ll GAZETTE DES TRIBU1UUI, 
Année 1851. 

Prix : Paris, G fr.; tlépartemenin, o fr. 50 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue rio H. I 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON ET DEUX MAISONS 
A PARIS ABATIGNOLLIS. 

Etude de M' GUIDOU, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 66. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le samedi 20 mars 
183-2, deux heures de relevée, en trois lots : 

1° Une MAISON sise à Paris, rue Volta, 34, au 
coin de la rue des Fontaines-du-Temple. —Bevenu 
net : environ 5,000 fr.— Mise à prix i 60,000 fr. 

2° Une MAISON sise à Batignolles, rue de la 
Terrasse, 38.— Revenu brut : environ 2,000 fr. — 
Mi.se à prix : 23,000 fr. 

3° Une MAISON sise à Batignolles, même rue, 
10. — Revenu brut : 1,700 fr. environ. — Mise à 
prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1» A M* GUIDOU ; 2° à M" Génestal, 
avoués ; 3° et à M" Balagny, notaire à Batignolles. 

 (6616) 

MAISON EUE D'AGUESSEAU. 
Etude de M" Ernest LEFÈVRE, avoué, place des 

Victoires, 3 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 

civil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, is-
sue de l'audience de la première chambre, 

L'adjudication aura lieu le jeudi 18 mars 1852, 
D'une MAISON formant hôtel, située à Paris, 

rue d'Aguesseau, 22, ayant entrée de porte cochère 
et composée de bâtiments au fond et en aile à 
droite de la cour, élevés sur rez-de-chaussée d'un 
premier et deuxième étages composés d'apparte-
ments de maîtres, et d'un troisième en combles; 
écuries, remises et jardin au fond. 

Superficie : 420 mètres. 
Mise à prix : 77,000 fr. 

S'adresser à M* E. LEFÈVRE, et à M" Lefaure, 
Devaux, Blot et Chéron, avoués. (5667) 

pagnie du chemin de fer d'Amiens à Boulogne 
sont prévenus qu'en exécution du traité de fusion, 
l'échange de ces actions contre des obligations du 
chemin de fer du Nèfd, de 500 fr. chacune, por-
tant 15 fr. d'intérêt annuel, s'effectuera à dater 
du lundi 8 de ce mois, à la caisse de la Compa-
gnie du Nord, place Roubaix, de 10 à 3 heures. 

(6577) 

dans une des salles de la Redoute, 45, rue de Gre-

nelle-St-Honoré, à Paris. 
DE L'ISLE DE SALES et C. (6572) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FABRIQUE S PRODUITS CHMÎÛBE3 
Adjudication en l'étude de Me POTIER, notaire 

à Paris, rue Richelieu, 45, le 15 mars 1852, midi, 
D'une FABRIQUE DE PRODUITS CHIMIQUES, 

à Paris, rue Château-Landon, 39, du matériel et 
marchandises en dépendant, et du droit au bail. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser audit M" POTIER, et à M. Dubrut, 

rue Geoffroy-Marie, 5. (5632) 

CHEMIN DE FER DU WORD. 
MM. les porteurs d'actions de l'ancienne Coût' 

CANAL DE PIERRELATTE. »«ïr 
canal ne pouvant se trouver à Paris le 7 mars 
l'assemblée générale des actionnaires indiquée 
pour ce jour-là dans les journaux la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et les Petites-Affiches, numé-
ros du 28 février dernier, est remise au 28 mars, 
à midi précis, rue de Buffault, 19, faubourg Mont 
martre. Le même jour, et immédiatement après 
la séance, MM. les actionnaires se constitueront 
en assemblée générale extraordinaire pour statuer 
sur les points qui n'auraient pas été mis à l'ordre 
du jour de la réunion du 15 février dernier. On 
ne peut être admis que sur la présentation de ses 
actions. (6573) 

SOMNAMBULE 

MI. LES ACTIONNAIRES %%Sr 
française d'éclairage minéral, de l'Isle de Sales et 
C', dont le siège est à Autun, sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
pour le mercredi 31 mars présent mois, à midi, 

LUCIDE. M M" DÉSAILLOUD. 
rue St-Lazare, 10. (Affr.) 

1(6575) 

Médailles et récompenses nationales. 

D
R PO il BrBT Traitement des maladies se-

uil. ALotlir crêtes, syphilis, dartres, etc. 
R. Montorgueil,19, anc. 21 , Paris. Parcorresp. (AIT.) 

(6574) 

Nou " nirniCr herniaire p'iaguéris. radicale, 
veau DJ\"UAUL Expos, de Paris.Londr.etBrux. 

H. BIONDETTI aobtenusa3«méd. R.Vivienne,48.aff. 
(6454) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours mal» 

P tarpon dies rebelles au copahu et nitrate d'ar 
uAltiruU

 g
ent, pharm. r. Rambuteau, 40. (Exp. 

(6556) 

SIROP D'ÉCORCES D'ORANGES AMÈRES 
Dé J, P. LAKOZIi, ph. r. Nre-des-Petita-Champs , 26, Paris. 

En harmonisant les fonctions de l'estomac et celles 

des intestins, il rétablit la digestion, guérit la cons-

tipation, la diarrhée, la dysenterie. — Brochure gratis. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(6470) 

A LOUER 
A IVRV S.I K NiEIMi , 

Une belle MAISON DE CAMPAGNE a 

appartements meublés avec jardins particulière ■ lvers 

sance d'un parc, d'un bois et d'une terrasse av J°U 'S~ 

remarquable. - e v ue 

S'adresser à Ivry-aur-Seine, rue de Paris, 15 1 ,. 

minutes des fortifications (entrée par l'avenue). ' x 

Voitures place du Palais-de-Justice, 1 (d'énartu 

heures), et barrière des Gobelins, aux Favorite 3U * 
correspondent. s ' 1»i 

exposittin de londres. - D .FEVRE , rue Rilnt n 
Êï 398 (400«M7f2) aul" étage, et non enB%* 

40 POT-AU-FEU. ou 80 RAGOUTS , pour UN ' 

40 SOUPES àJOIGNON , ou 40 RAGOUTS , pour UN t 

" ' 'If? Sepu i8,?A°
 ans ' ''«tenon brûlé M,U 

^Utronant l'àcre et amer caràmSi aé" 
aurait dé a disparu, sans il'

m 

yénients de l'oignon' ̂ îéX'& 
laie dans le bouillon, s'atffleAé-

> viande , se mêle aux légume, /" 
Nous espérons donc être Zlïfr 
aux maîtresses de maison m ? le 

offrant , à prix égal et même d » ï.r 

 leur marché, de jolies pastXsow1" 
trait d'oignon brûlé qui fondent entièrement, ne Sha^S 
après elles qu'un beau jaune-dori et un goût déliri»?,. 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les sauces et S' 
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos nasiiii, 
soupe-à l'oignon ont été adoptées avec plus d'emVrès * 
ment encore que les pastilles pot-au-feu. v SJ* 

(6511) 

UANCE DES CREDITS 
CO \St;il. O'AliMiSiiSÏBATiO^ s MM. BESSAS DE LAMÉG1E, O. anc. maire du 10e arrondissement, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Versailles (rive gauche). — DÉLICOURT, membre du Conseil des prud'hommes, 

fabricant de papiers peints, M. A. 1839, M. O. 1844, Grande Médaille à Londres 1851. — DU ROSELLE, ancien armateur. — LARENALÛ1ÈRE, négociant, successeur de l'ancienne maison Guyot, fabricant des encres de la Petite-Vertu, cit. 18*3, 
M. A. M. B. 1849. — M. N — Le vicomte Em. DE L'ESPINE, * , propriétaire. — M. N — ODIOT, - , orfèvre, M. O. 1802-06-19-23-27-34-44-49, Médaille à Londres 1851 . — N. DE SAINT-ALBIN, propriétaire. - SERRUKIE1L 

président de plusieurs Sociétés pratiques. — V1TTOZ, ancien juge complémentaire au Tribunal de commerce, fabricant de bronzes, M. A. 1849, Grande Médaille à Londres 1851. 

COXSBIIi JUDICIAIRE : MM. BILLAULT, avocat à la Cour d'appel. — GATINE, avocat à la Cour de cassation. — MOREAU, avoué à la Cour d'appel. — SINET, avoué de prjmière instance. — 
PETITJEAN, agréé au Tribunal de commerce. — GOSSART, notaire. 

Administration cesitrale » 28, rue de la €haussée-iVAntïn, a Paris. — KMrecteui* général i M. «Ï .-C.-F. ¥J 15 »ÏJEUMË. 

Le crédit naît de l'espoir du lucre; il s'arrête et cesse dès que cet espoir est' 

remplacé par la peur de la perte. 
Qu'on supprime, non la perte, ce qui est impossible, mais les conséquences 

désastreuses qu'elle peut avoir pour celui qu'elle frappe, la peur n'a plus de rai -
son d'être, elle disparait, le crédit reste permanent; et l'on obtient le roulement 
continu et progressif des transactions civiles et commerciales, le travail partout 
et toujours, l'activité dans l'atelier, le calme dans la rUe, l'expansion du bien-

être et de l'aisance. 
Tel est le but que poursuit et qu'atteindra certainement l'ALLIANCE DES 

CSÏÉ0ITS, association ouverte a tons les créditeurs pour la 

formation il'w* fonds commun destiné â la réparation ou à 
l'atténuation des sinistres dont ils peuvent être frappés. 

Chacuu y est admis pour la généralité des crédits qu'il est appelé à faire, par 
suite soit d'opérations industrielles, de commerce ou de banque, soit de tous 
faits, actes ou conventions quelconques ayant pour résultat de rendre l'une des 
parties créancière de l'autre, pourvu que l'origine et la cause du crédit ou de la 

. créance soient légales, légitimes et sérieuses. 

Ainsi, tout producteur, industriel, fabricant, négociant ou banquier ; tout mar-
chand en gros ou en détail ; tout artiste ou artisan ; tout homme vivant de sa pro-
fession; tout capitaliste ou propriétaire vivant de ses revenus; toute personne, en 
un mot, qui fait vente, cession ou transport, location, prêt ou crédit de sa chose, 

peut entrer dans l'ALLIANCE. 
Dans cette union intime des intérêts civils et commerciaux, la peur doit infailli-

blement disparaître; car, lorsque tous se soutiennent, personne ne succombe. 
L'ALLIANCE DES CREDITS ne procède pas par voie d'assurance. Les sinistres, 

quand ils dépassent la proportion voulue par les Statuts, sont considérés comme le 
fait donnant droit d'être admis à la répartition du fonds commun, et non comme 
devant en être la base. Cette répartition s'opère proportionnellement à la cotisation 
que chacun des sinistrés s'est préalablement et librement imposée, et sans qu'aucun 
puisse recevoir au-delà de sa perte. De cette manière, l'ALLIANCE DES CREDITS 
évite les inconvénients et les dangers que présente l'assurance en pareille matière, 
et laisse à ses adhérents toute liberté dans la direction de leurs affaires. 

Les Statuts de l'ALLIANCE DES CREDITS ont été l'objet, avant leur adoption, 
I d'une discussion approfondie dans plusieurs réunions du Conseil d'administration 

et du Conseil judiciaire de la Société. !f JM 
Une faculté précieuse, et ne les soumettant à aucune responsabilité, a été excep-

tionnellement réservée à tous les NOTAIRES : celle de pouvoir faire participer à 
l'ALLIANCE chacune des créances résultant des actes reçus par eux ou leurs 
prédécesseurs. 

Dans la grande mission qui lui est imposée, l'Administration de l'ALLIANCE 
DES CRÉDITS doit être représentée sur tous les points et près de tous les Tribu 
naux. Et à l'aide de cette vaste organisation, il n'est pas de renseignement qu'elfe 
ue puisse obtenir, point de service qu'elle no puisse rendre, point de débiteur 
qu'elle ne puisse suivre partout. 

On adhère, soit à la Direction générale à Paris, soit chez les Agents ou les No-
taires adhérents de sa localité. 

Les cotisations sont déposées à la Banque de France. 
Les personnes disposées à représenter l'Administration, à titre d 'AGENT GÉNÉ-

RAL , sont invitées à joindre à leur demande une attestation de leur moralité et M 

de leur capacité, émanant de l'un des membres de la Chambre ou d i Tribunal de I 
commerce, du maire ou du juge de paix de leur domicile. 

On obtiendra de plus amples développements et communication des Statuts en s'adressant à M. J.-C.-F. LE JEUNE, Directeur général, rue de la Chaussée- l'Anlin, 38, à Paris. (Affr.) (0199) 

Billet de série, 5 fr. 

GROS LOT : 

UIIIHLI H IIIÎHSSS 
Autorisée par le gouvernement, au profit de la Caisse de secours de la Société des Lettres et des Arts. 

UN Billet de S francs peut gagner SIX 
des Iiots suivants : 

1° Magnifique Service d'argenterie, 

d'Odiot : 70,000 fr. 

2° Service de Thé en vermeil d'Odiot : 10,000 ■ 

3° Parure de diamants, du la maison 

Halphen : 5,000 

4° Piano d'Érard : " 3,000 

5° Bibliothèque de livres choisis : 

6° Pendule et deux Candélabres, par 

Feuchère, des ateliers de MM. 

Witloz et C : 

7° Cachemire des Indes, de la maison 

Delis!e : 

8" Tableau peint far M. Rouget : 

9° Bibliothèques d'œuvres d'auteurs 

dramatiques : . 

3,000 

2,600 

2,000 

2,000 

2,0(0 

10° Pendules, Coupes et Flambeaux 

d'après l'antique, des ateliers de 

MM. Wiltoz et O : 

11° Harmonium, des ateliers de M. 

Alexandre : 

12° Douze couverts d'argent : 

13° Cachemire français, de la maison 

Ternaux : 

14° Bracelet, de la maison Collet, bi-

joutier : 500 

15° Bracelet, de la maison Collet, bi-

850 

16° 

joutier : 

Robp de velours-, de la maison 

400 

800 IMisle : 240 

000 17° 

18° 

Montre de femme, (le Breguet : 

llobe de soie brochée, de la 

300 

500 maison Delisle : 150 

18° Montre d'homme : 150 

Billet simple, 1 fr. 
A l'exception du lot d'argenterie de 70,000 francs, les Billets de 1 franc ont droit à tous ces Lots et à mille autres lots de 10 francs à 1,000 franc». 

Les demandes et envois d'argent doivent être adressés franco à M. BOLLE-LAS ALLE, administrateur, boulevard Poissonnière, 18. 

SEULE LOTERIE 

QUI DONNE 

avec chaque Uillct simple 

«le I franc ou Billet de 

série de a IVancu 

II PRIME 
GRAVURES, LITHOGRAPHIES, 

MORCEAUX DE MUSIQUE, 

valant souvent pins «H» M 

prix «lu Millet. [6m 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'aunée 185%, dans la «AiÈETTE DES Ï8IBU.VIUX, 1,K mtOIT et le J»i uvti, tlÉKÉKiL »' tfPK-llK*. 

Vente après faillite. 

En vertu d'ordonnance par con-
tinuation, vente d'articles de Paris, 
médicamonls.carles à jouer, échan-
tillons, casiers, bureaux, etc., dé-
pendant de la faillite li. FABRE, 

Place de la Hourse, 2, salle n°, 
Les jeudi 11 et vendredi 12 mars 

1852, ù midi, 
Par le ministère de M* Regnard-

Silvcslie, iiommisBaire-prlseor, rue 
Chonoinesse , 19 ( cloilre Notre-

Dame). 
Les -cartes seront vendues le pre-

mier jour, les médicaments le se-

cond. . 
Four le détail et les conditions, 

voir les affiches. 

SOCIÉTÉS). 

vés du dix-neuf juillet mil huit cent 
quarante-sept, enregistrée le vingt 
du même mois, folio 90, verso, case 
4, par Delestang qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, et dis-
soute par sentence arbitrale du 
vingt-et-un janvier mil huit cent 
cinquante, déposée et enregistrée le 
vingt-neuf du même mois, folio 198, 
r", cases 1 et 2,par I)ecourbes,est ac-
ceplée par lestrois anciens associés. 
En conséquence, M. Victor Bois res-
te seul liquidateur de ladite société, 
avec, tous ics pouvoirs énoncés en 
la sentence arbitrale pour opérer 
a liquidation. 
Pour extrait : 

PETITJEAN. (4490) 

Etude de M* PETITJEAN, agréé, rue 

Muul martre. 164. 
D'un aclc sous signalurcs pri-

vées, fait quadruple le trente et un 
janvier mil huit cent cinquante-
deux, enregistré à Paris le premier 
mars mil huit cenl cinquante-deux, 
folio 52, rSctO, case 8, par Deles-
laug, au droil de sept francs soi-
xante-dix centimes, 

Kiiliu : i" M. François- Viclor 
BOIS , ingénieur civil, demeurant 
à Paris, place, du Havre, 14 ; 

2" M. Jean-Marie-Bdine-Pélix-AI-
méde SAINT-l>ll>IKH, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue du Marché-

«l'Aguettttau, 3 ; 
3» M. Louis-Alexandre CAI.I.EV 

SAiNT-PAyf" DE S1NÇAV, propric-
taira, denasurunt a Paris, rucNeu-
vi-dt, .--Malliuriiis, 38 ; 

4« M. Laurel. I UA1LLAH1), proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 

Vaugirard, 22 ; 
A itfi extrait ce qui suit : 
La démission de M. Itaillard tU 

fonctions de liquidateur de la 

uwlélé Viclor BOIS et O, conati 
l iée suivant acte sous seings pn 

s e.-
"vo 

D'unacle sous signatures privées, 
en date à Paris et au fort d'ivry du 
vingl lévrier mil huit cent cinquan-
te-deùx, enregistré à Paris le pre-
mier mars suivanl, folio 37, verso, 
case 3, par d'Armengau qui a reçu 

les droits, 
11 appert que : 
La société en nom colleclif for-

mée pour douze anset trois mois, à 
partir du premier octobre mil liuil 
cent cinquante, sous le nom d'Asso-
ciation des Glaciers-Limonadiers 
de Paris, cour des Fontaines, l,à 

aris, aux termes d'un acle sous 
seings privés, à Paris, en six origi-
imux, daté du trois octobre mil huit 
cent cinquante, enregistré à Belle-
tille le onze octobre, même mois, 
folio 116, verso, case» 2 et suivantes, 
par Leroy qui a reçu les droits, dé-
posé au greffe du Tribunal de com-
merce, et publié conformément à la 

loi ; 
Enlro : 1° Pierre-Philippe T ES-

SIEU ; V Edouard DENIS ; 3" Jean-
Edmo PBRttOT, agissant lanten Bon 
nom que se portant fort d'Emile 
l'EUlUlT, son llls mineur; 4» Emile 
PKHttOT;l« Paul HOSE; 6" Théodore 
HISSON, limonadiers associés, do-
miciliés cour des Fontaines, 1, 

Paris ; 
A été dissoulo à partir du vingt 

février dernier ; 
Et. que le sieur Denis a été nommé 

liquidateur. 
Paris, trois mars mil huit cent 

cinquante-deux. 

Pour extrait : 
Signé : DENIS . (4491) 

Etude de H' Augustin FREVILLE, 
avocat-agréé, rue Saint-Marc, 36, 

à Paris. 
D'un acte sous seings privés, en 

dale à Paris du premier mars mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
ré en ladite ville le quatre du mê-

me mois, folio 61, verso, case 1™, 
par Delestang, qui a perçu sept 
francs soixonle-dix centimes; 

Enire M. Jean-Eloi DELAltOCHE, 
et M. François CLAUSE, lous deux 
éditeurs, demeurant à Paris, rue 

Sainte-Anne, 63 ; 
Il appert: 
Que la sociélé formée entre ces 

Messieurs, suivant acte sous seings 
privés, en date à Paris du quinze 
mai mil huit eent cinquante, enre-
■istré et publié conformément ù la 
loi, pour dix années, qui ont com-
mencé du jour de l'acte, pour finir 
le quinze mai mil huit cenl soixante, 
sous la raison UELAKOÇHE et CLAU-
SE, avec siège social à Paris, rue 
Sainte-Anne, 63, et ayant pour ob-
jet la publication et la vente d'un 
ouvrage iulitulé la Vie de Nolre-
Seigneur-Jésus-Christ illustré, aété 
déclarée dissoute d'un commun ac-
cord, et M.Delaroche nommé liqui-
dateur avec les pouvoirs nécessaires 
pour réaliser l'actif social. 

Pour extrait : 
Augustin FREVILLE . (4492) 

Etude de M* IUC1IABD, avoué! Pa 
ris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acle passé devant M* Fer-
rière, notaire à Vaugirard, le vingt-
sept lévrier mil huit cent cinquan-
te-deux, portant celte mention : En-
registré i Sceaux le vingl-huit fé-
w uT mit hull cenl otnquaitfe-detix, 
folio 8, verso, case 6, reçu cinq 

francs, décime cinquante centimes, 
signé Lecoat Kerveguen ; 

Il appert: Que M. Ernesl DELA-
CRETAZ, manufacturier, demeurant 
a Vaugirard, rue Croix-Nivert, 30, a 
élé nommé cogérant, en remplace-
ment de M. Samuel DELACRETAZ, 
son père, décédé, de la société DE-
LACRETAZ.-FOURCADE etC«, consti-
tuée suivant acle reçu par M" Bon-
naire, notaire à Paris, le dix-sept 
avril mil huit cent trente-huit, pour 
l'exploitation d'une usine sise à 
Vaugirard, rueCroix-Niverl, 30, des-
tinée à la fabrication de la stéarine 
et des acides sulfuriques. 

Pour extrait : 
Signé : RICHARD. (4493) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS US CRÉANCIERS 

Sont Invites à se rendre au Tribuncl 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MU. lu cricm-
ciers s 

NOMINATIONS UV. SYNMC9. 

Du sieur RENAULT (Louis-Dési-
ré), épicier, rue et île St-Louis, 74, 
le 11 mars à 10 heures 11a (N° m'iin 
du grO; 

De la société BED1G1E et. C«, limo-
nadiers, rue du Temple, 188, com 
posée de i" Pierre-Joseph Bedigie 
rue de la Pelitc-Ciiiderie, 18; 2" d 
dame Pauline Hriou, veuveLe (iuav, 
rue Samson, r>, le 11 mars ù 3 heu 
res(N" 10351 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
titat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces failliles n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BONNEFOUX (André), 
eut. de déménagements, rue Ro-
chechouart, 21, le 11 mars à 3 heu-
res (N° 10240 du gr.); 

Du sieur DURVILLE (François), 
md de vius-traiteur, àlvry,rue du 
Chevalière), le 11 mars a 10 heures 
l [2 (N° 10213 du gr.); 

Du 6ieur DESPR1NG, négociant, 
rue St-Honoré, 1 87, le 11 mars à i 
heure (N° 9711 du gr.); 

De la Dlle LABORDE (Lucie), mde 
démodes, rue Richelieu, ni, le 11 
mars i 1 heure (N° 10226 dugr.); 

Pour être ftocédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilieation ct atlirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEL1ÈVRE (Jean-Bap 
liste), md de vins, à Grenelle, rue 
Crolx-Nrvert, 3, le 11 mars i 10 
heures 112 (N« 10033 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre dtclarm 
r.n état d'union, et, dans ce dernier 
OU, être immédiatement comidte* 
tasU sur tes faits de la yestion que sw 
l'utilité du maintien ou du remplace 

I vu NI des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AUBANEL - DELPON 
(Achille), nég. en laines, rue des 
Peliles-Eeuries, 27, et à Somuiières 
(Gard), le 11 mars à 12 heures (N° 
9588 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dons 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. . 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite du 

siéur ÎOUBÉRT CAimable-MagloireJ, 
éilileur,r. des Grès, 14, en retard de 
laite vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 10 mars à 3 heures , au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées; pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'atliriuatioii de 
leurs dites créances (N« 9338 du 
gr.) 

MM. les créanciers de la faillite du 
sieur MARCHAND (Louis-Charles) 
lueroitr, rue Muuffetard, 111, sont 
invilés .1 se rendre le 10 niais à 3 
heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
dos créanciers, pour procéder au 
remplacement d'un syndic définit" 
(N" 6030 du gr.).' 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIOSS SOMMAIRES. 

Concordat PREVOST -DÉPENSIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 février 
1852, lequel homologue leconeordat 
passé le 21 janvier 1852, enlre le 
sieur PREVOST-DEPENSIER (Jean-
Baptiste), bonnetier et confection-
neur, à Montmartre, chaussée de 
Clignancourt, 20, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Prevosl-Dépcn-

sier, par ses créanciers, de 80 p. loo 
du montant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, paya-
bles en quatre ans, par quarts, 'lin 
janvier des années 1853, 54, 55 et 

Eu cas de vente du fonds^de com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividendes. 

La dame Prevost«Dépensier eau-
lion solidaire du paiement des di-
videndes (N° 10H8 du gr.). 

Séparation»-

 a n de 
Demande en sépara»»» . j ulïeii 

entre Henrielle A1 R*L * Bas* 

DESTYBA1RE, à V*} "',.^'! 11 '' 
du-Remparl, 20. -J»»1 

avoué. ,
e b

ieti-

Demande en séparation
 loill

elU 

entre Adèle - Mar ! * Aiâg* 

THEVENOT et AlP^SS»** 
GUICHARD, à PasSjVj!» 
68. — L. Moullin, a* ou^. 

Concordat FOLMEIt. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 février 
1852, lequel homologue le concordat 
passé le 3 février 1852, entre Je 
sieur FOLMER (Charles), bonnetier, 
rue Bélhisy, 10, demeurant aujour-
d'hui rue Coquillièrc, 32, et ses 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sjeur Pointer, par ses 

créanciers, dés intérêts et frai» non 
admis et de 85 p. 100 de leur:- n e. m 
ces. 

Les 15 p. lot non remis, payable!, 
en trois ans, par tiers, le 15 février 
des années 1853, 54 et 55 (N» io,oo.s 
du gr.). 

ASSEMBLEES DU 6 MARS 1152. 

Dix HEURES i|2 : Drouet, md de 
vins, synd. — Chambcllain, nul 
de charbons, elot. 

UNE HEURE ; CliabaSSOl, horloger 

synd.- Hébert, cordiçrA; 
Moyncet C', fab. àe W***,, 

TROIS HEURES : Delabay»,' - , je 

leur, synd. -
 L>e-!"' a, ' a d" vin», 

vins synd. -Marltn, 
clot. - Cabaret, bout** , 

mécès et inbM»»*1 

 — la * 
Du î marais». - %

s
 Cba< 

dojè.e, '«"'"'V",,,! 62 sna,î# El5W,9.-M.CremL^
ul

J»,» 

nue Montaigne, 2»- ■ *• 
ans, rue de p,-oven«.t.,« ^.W»,, 

rue de la 
62 aiis,% JIU. liuiu, 73 an , 

Sourdièrc, 2».-»- A\l ; Clir' V 
rue des Ortie*..»; -•»„,, r«V 
le Saint-HUaira,

M
 •yfrj^ 

M. Plcquei, , jour. ■ --JK 

Jeûneurs, 32. - ^saeaftjwr 

rue
 Jeau-Jacqu -l^je l'A^ 

H. Plcquel, n *J-"}r 1 ioui 

Vieilles-Etuvcs. ». ^ tf. 

■ 1 ans, i ncde la l ^T,,,!! ̂  M 
Laforge.5 ans, 1 f ,

 r0
c ' -i 

- Mme, Mon". '* î," llo"
1
^ 5. * 

Coutellerie, "\, ,Tu -b'i» nl ide^ 
ans. rue du Ort f̂ i»VgS^ 
M. Ibiissy» 'J} yjùve Ve 'f' 'Vi-
rile, 3».-. ,iu-Tei0PÏ55^ 
.,„„,,.,„, Mcille-d' 1

 | ue
 > 

Gulllemaln,». 

Le gérant 
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